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Discussion générale: MM. Villon, Léon Jean, le ministre des pour imposer le silence d2 la terreur et pour supprimer de 
anciens combattants et victimes de la guerre. Clôture et décision résistants capables de fiire obstacle à des desseins politiq R : 
de passer à la discussion des arlk les, inavouables. HIques 
Art. 1er, — Adoption. La date du débat sera fixée u:t‘rieurement. 
Art. 2. 
Arnendement de M. Lefran MM. Lefranc, le rapporteur, le 
ministre des anciens combatlants et victunes de ja guerre, Léon — 3 — 
‘ar ce vi inorteur pour avis suppléant. Adopl 
gr Pme aadsne ge Br ROUE 0vie puppifant — SepE0R DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
oc amendement 1n0aHe,. 
Adoption de l'article 2 modifié et de l'ensemble de la proposition Proclamation du résultat d’un scrutin. 
de loi. 
j ie! C il M le président Voici après vérific tor le Rgyrlt 
- Caux Co »rciaux, industriels ou artisanaux détruits par A : ici, apres HICAUOn, 1€ résultat dr 
20 Locaux commerciaux, inut ‘ o [l ‘ } dépouillement du serutin sur la première partie dn son: + . 


fails de guerre. — Discussion d'une proposilion de loi (p. 4155). 

MM. Jalbout, rapporteur; Lefranc, rapporteur pour avis de la 
commission de la justice et de 'égislation; Coudray, président de 
ja Commission 

Discuesion générale: MM. Lenormand, Crouzier, Emile Ilugues, 
garde des sceaux, ministre de la justice; le rapporteur, Triboulet. 
— (Clôture, 

Ant. 2, 

Amendement de M. Thiriet: MM. Thiriet, ie rapporteur, le garde 
des sceaux. — Adoption. 

Adoption de l'article modilé,. 

Art. 2 

MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis, le garde des sceaux, 
Lenormand, Triboulet, le président de la commission. 

Amendement de M. Halbout: MM. le rapporteur, le président de 
la commission, le garde des sceaux, — Adoption, 


L'article 2? est réservé. 


Art. 3,1, 5,6 et 7. — Adoption. 

Art. 2 ‘reprise). 

MM. Lenormand, Benard. le garde des sceaux, le rapportesr. 

Disjonction du paragraphe 4 

Adoption de l'article modifié et de l'ensemble de la proposition 
de loi. 


nparlis au Conseil de la République. — 


91. — Prolongalion de délais ir 
Adoption de propositions de résoluiion (p. 3193), 

22. Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 3193). 


3192) 
D). 


23. Avis conformes du Conseil de Ja Répabiique (p. 3 


24. Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise (p. 319). 
25. — Renvoi pour avis au Conseil économique (p. 5195). 
26. Communication d'une commission (p. 3199). 
27. — Dépôt de propositions de loi (p. 4193). 
- Dépôt d’une proposition de résolution (p. 319%) 


(p. 3191). 


28 

29. — Dépôt de rapports 
30. — Dépôt d'avis (p. 3195). 

31. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 9495). 


32. — Ordre du jour (p. 2195). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


—$ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verba! de la deuxième séance du 
mardi 29 juin a été affiché et distribué, 

{n'y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 


8 
DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Le Bal une demande d'inter- 
eilation sur la façon dont le Gouvernement entead, pour pro- 
éger la Résistance contre toutes les campagnes qui visent à 
Ja salir, faire la pleine lumière sur les crimes des tueurs 
limousins qui ont déshonoré et trahi la Résistance en assass!- 
nant pour voler, pour assouvir des vengeances personnelles, 





dement de M. Deixonne à l'amendement n° 73 de M. Jein 

Paul Paiewski à l’article 3 1er: à 
RS NT TL. ccscidotesdeceñusss 677 
Majorité absolue...........sssssoosessese 289 


Pour l'adoption........... 288 
DO an core : 200 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


— 4 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 7035 de M. Lalle et plusieurs de va 
collègues réglementant lintervention des fonctionnaires du 
génie rural dans les affaires intéressant les collectivités locales 
et divers organismes (n° 8530). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso de la présent: séance. 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre da 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet 
loi n° 7607 relatif au congé spécial pour exercice de fonctions 
ésectives (n4 8575). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 
. En couséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


EG es 
BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans à 
conformément à l'article 36 du règlement, de la propos 
de réso.ution n° 8361 de M. Bettencourt tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer et faire voter d'urgence le budget 
annexe des prestations familiales agricoles (n° 869% 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposit de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée décide de passer à la propositio 
résolution ) l 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de re6-0- Û 
Jution : À 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer de 
toute urgence le prajet de budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles pour 1%54. » 

Je mets aux \oix la proposition de résolution, 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 

(6 

DEPENSES D'EQUIPEMENT AU TITRE DU BUDGET ANNEXE DES 

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES PCUR L'EXERCICE 

1954 

Adoption sans débat d’un projet de loi. 1 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, - 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de !o1 
n° 8558 iendant à ouvrir, au titre des dépenses d'équ pement € 
imputables sur le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, des autorisations de programme et des crédits 0e » 


payement sur l'exercice 1954 (n° 8638). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
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Tu. le président. « Art. 1%, — Les évaluations de recettes du 
pudget annexe des postes, télégraphes et téléphones, . pou: 
l'exercice 1954, sont majorées d'une somme de 6.700 millions 
de franes applicable au chapitre 101 « Produit de l'émission des 
bons et obligations amortissables », 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1°, mis aux vôir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2, — ]jl est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphoñes, au titre des dépenses d'équi- 
pement imputables sur le budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones de l'exercice 1954, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 et par des 
text 
L 


)1] 


extes spéciaux, des autorisations de programme et des crédits 
formément au tableau ci-après: 











C— 
rs AUTORISA- CREDITS 
Œ ce le payement 
ee 7” TIOXS . Pa! 

— SERVICES de 
< de l'exercice 
= programme 1954. 
Milliers de francs, 
Postes, télégraphes et téléphones. 
3 SECTION. — DEPENSES 
D'EQUIPEMENT 
Tire V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
» partie, — Transports, communi- 
cations et télécommunications. 
A. — Equipement 
52-00 |Equipement-bâliments ............. 000 .000 400 .000 
59.10 |[Equipement-matériels postal et as- 
° SIMII scscovssnosssemsossees ose 100.009 100.000 
52-20 [Equipement des bureaux téléphoni 
| QUE, sé. cosboveoseoseo tres ones 1.950.000 1.95% ,000 
52-22 | Equipement des lignes téléphoni- 
ques interurbaines et am<nage- ; 
ment des réseaux urbains....... +| 3.300.000 3.300.000 
52-30 [Equipement des services télégraphi- LA 
ques et radioélectriques.......... 100 .000 400 .000 
52-22 |Evuipement des services d'études 
et de recherches des t£lécommu c 
RE dns possede “ce 50.000 50.000 
FOR éocsssoesnnsee torse 6.100.000 6.:00.0x) 








—— 





— (Adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— T — 
RECLEMENT DEFINITIF DU BUDGET DE L'EXERCICE 1947. 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 7277 portant règlement définitif du lrudget de l'exercice 1947 
(n° S661). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemlée, consultée, décide de passer «aux articles.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 17: 
TITRE 1 
BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
S 19, — DEPENSES 
A. — SERVICES CIVILS 


1° Fixation des dépenses. 


« Art, 1#, — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1917 (services civils), constatées dans les comptes rendus par 
les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci- 


annexé, à la somme de ......... AFIN . 443.236.436.639 70 
.« Les dépenses payées au cours de l’exer- LT. à 
cice jusqu'à sa clôture sont fixées à........ 412.860.588.576 70 
et les dépenses restant à payer à... .  30.375.848.063 F 


Je mets aux voix l’article 1%. 
{L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 





2° Fixation des crédits. 


« Art. 2. — Il est ouvert sur le budget ordinaire de l'exercice 
1947 (services civils), pour régularisation des dépenses effec- 
tuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits 
complémentaires se montant à la somme de 20.324.380.38 x) 
à attribuer : 

C. — AUTRICHE 
TITRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
se parlie. Matériel. fonctionnement des servi rs 
el travaux d'entretien, 


Chap. 314. — Matériel............... « G25.187 K 


« Au ministre de l’agriculture : 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 101. — Administration centra'e. 
— Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires ........... 274.374 F 

« Chap. 103, — 
tion centrale. — Salaires... 992.062 » 

« Chap. 120. — Institut 
national agronomique et 
écoles nationales d'agricul- 
ture. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complé- 
mentaires 


« Chap. 149. — Laboratoire 

de recherches vétérinaies. 

—…— MOINS see. 7.135 » 
« Chap. 166. — Direction 


générale des eaux et forêts. 
— Emoluments du personnel 
des cadres compli mentaires, 181.688 » 
1.847.195 F 1.847.195 » 
« Au ministre des affaires étrangères: 
Affaires étrangères, 
TITRE Ier, DÉPENSES ORDINAIRES 
£ 


4° parlie. Personnel. 


« Chap. 104. — Administration centrale, 
— Indemnités et alloca- 


HIONS CIVOTSOS so. 92.389 F. 
Chap. 112. — Indemni- 
tés de résidence.......... 783.197 
« Chap. 114 É kanpels 
de rémunération aux fon 
tionnaires réintégrés.,....…. 10.428.872 » 
11.904.458 ] 11.904.158 » 


0° parlie. Charges sociales. 


« Chap. 100. Allocations familiale Sn 1,4 » 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
A. — ADMINISTRATION CENTRALE 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 

8° partie. Dépenses diverses, 


« Chap. 602. — Dépenses des exercices 


OA RUE RARES PE CE «PRES « 69.053 5» 
B. — ALLEMAGNE 
TITRE IeT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
EL tisse rioeld ces: 20.858.087 % 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 348. — Etablissements d'ensei- 
gnement agricole, — Travaux d'entretien. 0.3%M,216 à 
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LS . u« Chap. 120. — Grands 
ie partie. — Subventions, établissements d’enseigne- 
y : ment supérieur. — Rému- 
« Ch: 003, — : venti : ce 59 7 
AR 7 Re ns NT 0 50. » nération du personnel du 
D ds os toutes Éd bd 0e tit ” Dé cadre complémentaire. ... 404.746 » 
: - ? | , « Chap. 121. — Grands 
8° partie Dépenses diverses. établissements d’enseigne- 
« Chap. 605, Dépenses des exercices ment superieur. — Rému- ke 
L Re à : uération du personnel 
périmés non frapptes de x # 0 gas 
= | s'ée » auxiliaire et contractuel]... 652.526 » 
FPT | APRÉPRIORPREDETST 19.866 F, . nn 
” FE A ab « Chap. 123. — Observa- 
« Chap. 606, — Dépenses rer - 
des exercices clos 333.051 » toires et institut de phy- 
g dde boit : li je (eus ser < lié 1 Et sique du globe. — Traite- 
+ 7 Sé uie D ar9 a47 ment du personnel titu- 
352.9 Fe 322.9 9 > 
2.917 1 398.917 » PE en de à 609.123 » 
Te Il I Fa ve ; « Chap. 124. — Observa- 
TITRE I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES toires et institut de phy- 
RÉSULTANT DES HOSTILIIÉS sique du globe. — Rému- 
nération du personnel du s 
« Chap. 700. — Allocations aux agricul- cadre complémentaire. .…. 100.690 » 
teurs dépossédés de leurs exploitations Chap. 126. — Observa- 
par l'ennemi (loi du 4 juin 1942)........ 35.661 » toires et institut de phy- 
« Au ministre des anciens combattants sique du globe. — Indem- s és 
et victimes de la guerre: nités ................ 8 + 0 12.946 » 
« Chap. 131. — Académie 
r de médecine. — Traite- 
E FT, — DÉPENSE: NAIRES s . 
Ferre FF. DOPERsES CRRIRAIRES ments du personnel titu- 
I ù 
9e partie. — Jette viagère, pe” ……. FF sons sosspee 32.714 » 
« Chap. 147. — Conser- 
« Chap. O0. Retraite du combat- vatoire national des arts 
OS road res eo 216.4241.162 F. et méliers, — Salaires du 
« Chap. (KM, — Indem- personnel auxiliaire...... 690.177 » 
nité temporaire aux tuber- « Chap. 149, — Conser- 
culeux pensionnés à 100 vatoire national des arts 
pour 100 non hospitalisés. 5.287.663 90 et métiers. — Indemnités. 96.441 » 
ee — — « Chap. 150, — Etablis- 
221.711.825 90 221.711.825 90. » sements publics d'ensei- 
\ gnement technique. — 
je partie. — Personnel. ee ne du personnel ds 
to Tr dus 6.723.069 » 
« Chap. 112. — Indemnités de licencie- « Chap. 159. — Educa- 
ment des personnels temporaire et con- - tion populaire. — Centres 
tractuel des services extérieurs......... ‘ 159.215 » éducatifs. — Salaires du 
personnel auxiliaire...... 430.139 » 
5° parlie, — Matériel, fonctionnement « Chap. 165. — Ecoles 
des services et travaux d'entretien. d'éducation physique. — 
Traitements du personnel 
« Chap. 312. — Soins médicaux gratuits RP 541.174 5 
i ct frais d'application de la loi du 31 mars «_Chap. 167. — Ecole 
4919 et des lois subséquentes........... 289 50. d'éducation physique. — 
ee: 4 Ë noie Salaires du personnel auxi- 
/ stre de l'économie nationale : ve a 
# Au ministre es J'e0 , 17 RES COTÉES PRET AENENTE * 518.495 » 
Tr « Chap. 172. — Rémuné- 
or ” 'ENSF N, ES à ” a 
TITRE 1°. — DÉPENSES ORDINAIRES ration des moniteurs na- 
j° partie. — Personnel. es SRE 7 SES 115.445 » 
« Chap. 174. — Ecoles de 
« Chap. 108-2, — Contrô- sports. — Traitements du 
leurs d'Etat. —— Indemnités... 164.893 F. personnel titulaire. ....... 80.085 » 
« Chap. 128, — Délégation « Chap. 176. — Ecoles de 
de la commission des appro- sports. — Salaires du per- 
visionnements au Canada. FT le sonnel auxiliaire........ ; 71.013 5» 
Dépenses de personnel....... 186.969 » « Chap. 180. — Contrôle 
RS 4 é médical sportif. — Person- 
F s ; (9 a A 
951.802 F, 901.802 » nel titulaire............. . 3.521 » 
| Lé « Chap. 181. — Equipe- 
be partie. — Matériel, fonctionnement ment sportif, — Rémuné- 
des services et travaux d'entretien. ration du personnel con- 
« Chap. 321. — Délégation de Ja com- nc gr" ec ingpec- 
mission des approvisionnements au Ca- ee 27 = 3 t des let. 
nada. — Frais de fonctionnement... . tion des arts et des let- 
tres. — Traitements..... . 
y 7 partie, — Subventions. “ ti er eg “4 
4 auorie 7 Mod 
| « Chap. 503. — Part contributive de Ja laire du personnel auxi- 
| France dans les dépenses du bureau D das M 
| international des €expositions......... . « Chap. 191. — Ecole na- 
ÿ nf en, re tionale supérieure des 
« Au ministre de l'éducation nationale : beaux-arts et école natio- 
nale supérieure des arts 
Trrne I, — DÉPENSES ORDINAIRES décoratifs. — Traitements 
Ts i ire... 6.538. » 
4e partie. — Personnel. Re | 
€ . Ta. —— Le 
« Chap. 113. — Universités. — Salaires nationale supérieure des 
} du personnel auxiliaire. 392.649 F. beaux-arts et école natio- ( 
| « Chap. 115. — Ecoles nale supérieure des arts ( 
normales supérieures, — décoratifs. — Rémunéra- 8 
| Traitements du personnel d tion du personnel du ca- ù à 
| DR A choc cscodtes 27.212 5 dre complémentaire... 291.383 à 
Î 
4 


H 
} 




















Chap. 193. — Ecole na- 
touale supérieure des 
beaux-arts et école natio- 
I supérieure des arts 
( itifs. — Salaires du 
nnel auxiliaire..... ” 
Chap. 199. — Conser- 
national de musi- 
- ‘Jraitements du 
titulaire....... 
202, — Conser- 
vatoire national de musi- 
— Salaires du per- 
nnel auxiliaire........ 
Chap. 216. — Musées 
France. — Salaires du 
nnel auxiliaire...... 
Chap. 219. — Biblio- 
theques nationales de Pa- 


valoire 


nnel 
Chap. 


ris. — Traitements du per- 
sonnel titulaire......... , 
Chap. 221. Biblio- 


theques nationales de Pa- 


] | Salaires du per- 
sonnel auxiliaire......... : 

Chap. 299. — Biblio- 
thegues. — Rémunération 
du personnel contractuel. 

Chap. 242. — Archives 
de France. — Salaires du 
personnel auxiliaire res 

Chap. 2%8. Services 
d'architecture. — Rému- 


néralion du personnel con- 
tractuel .:.:,7+saeccuus 

Chap. 250. — Equipe- 
ment scolaire, — Indem- 


- Rappel de 
ation aux  fonc- 


57.288 » 


As8 A 565 » 


314.941 » 


947.932 » 


201.889 » 


9.323 » 


26.162.145 » 


50.927.116 F. 


— Matériel, fonctionnement 


1.500.399 F. 


é r't intégrés SRE 
à rie 
services el travaux d'entretien. 
Chap. 308. — Frais de fonctionnement 
d nseils d'enquête... 
Chap. 316. — Observa- 
tures et institut de PU 
sique du globe, — Maté- 


Chap. 342, — Conser- 
valtoire national des arts et 
et métiers, —  Contribu- 
{ 
{ 


ns au dépenses de fonc- 
ement 


Chap. 372, Ecoles de 
sport. — Matériel......... . 
« Chap. 386. — Mobilie: 


national et manufactures 
nalionales des Gobelins et 
de Beauvais. — Matériel... 


Chap. 398-3, — Monu- 
ments historiques apparte- 
nant à l'Etat. — Travaux 
de restauration........... : 

Chap 598S-4, — Monu- 


menls historiques n'appar- 
ténant pas à l'Etat, — Tra- 
vaux de restauration..... 
Chap. 398-8. — Etablis- 
sements d'enseignement 
superieur appartenant à 
l'Etat, — Travaux d'aména- 
gement . 
« Chap, 399-7, — Services 
d'architecture. — Frais de 
dép'acements et de mis- 


Slot! 
SIUNS nomme 





CG67 » 


499,785 » 


0,000 » 


220.620 » 


220,00) » 


tp) 
1 
e 
Le) 
- 


463.813 » 


1.024.572 » 


2.095.544 » 


6.352.539 F. 





00.937.116 » 


6.322.539 ». 
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2 } 
C° parti Charges sociales. 
«a Cha: 406. - CEuvres 
sociales en faveur des étu- 
MR iirervimiicrmcd ss... .. 
7° partie. Subventions. 
« Chap 202, — Un:versi- 
tés. - Subventions....... 11.147.936 F. 
Chap. ok, Subv 
lions de fon nnnerments à 
divers organismes et Yi :- 
les d'œuvres sociales en 
faveur des étudiants : 00 » 
« Chap. 031. (Fuvres 
complémentaires à l'écoie. 135,706 » 


1 


« Au ministre des financé 


DÉPENSES 


Titre EF, 


1" parlie. — Dette 


os 


ORDINAIRES 


publique 


« Chap. 001 Services 
des rentes perpétuelles et 
atmortissables ainsi que 
de bons d'obligations du 
lrésor à moven perme. 513.143 90 
« Chap. 027 SOA de emprunts 
autorisés par 1 | 26 de la loi du 
10 juillet 1933....... D.NJ4.110 » 
« Chap. 051. int 
reis des { npte > de 
dépôt au Trésor. 606.3141.9C0 50 
« Chap. 051 SeT- 
vices les avances iles 
instituts d'émission CSG 223 345 » 
« Chap. 063 Service 
des emprunts contrac- 
tés aux Pavs-Bas el en 
D ln outitesvitosué 202,787.439 60 
1.614.738.159 F. 
- partie. Dette viagere. 
« Chap. 071. —_ Pensions rmi!i- 
0 SEE … 1.002,836.087 #0 
« Chap. 072 Pl: 
sions iris 8.496.913.091 40 
« Chap. 0717. - Allo 
cations aux veuves Sans 
NP PTT 425.806 » 
« Chap. O0, Indem- 
nile spe ile Li mporaire 
aux retrailés de l'Etat 
affiliés à la caisse natio- 
nale des retraites pour 
la vieillesse ....... : 19.526. 706 50 
« Chap. OS3, — Per 
Sions mililaires et civi- 
les d'Alsace et de Lor- 
raine PRET TTT 920.169 » 
Chap. OS4. Pen- 
sions, rentes de vieil- 
lesse. d'inval lité oi 
d'accidents. Alsa et 
7 7" SET ER EP 218.952,924 
16.322,568.727 70 
J' parle. — l'ouroirs publi 
« Chap. 000-535. — Frais de constituti on 


et de fonctionnement Ju 


pare antoms- 


bile de la présidence de sa République. 


— --e 
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4° partie, — Personnel. 5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 111. — Indemnités diverses des LPS 
comimissaires du Gouverne- « Chap. 305. — Cours de justice. — 
Lt EC RNA 922,893 F. EL és rire 28.513 F. 

« Chap. 118, — Traite- « Chap. 323, — Entretien 
ments personnel titu- des détenus et des pupilles . 
laire du service des labora- et frais de séjour des déte- 
MT NT Sa 256.964 » nus et des pupilles hors des 

« Chap. 121. Agences établissements péniten- 
financières à l'étranger, — tiaires et de l'éducation 
is 2 PET 139.155 » SUEVORES : 5... coésece 1.544.006 :00 


« Chap. 123. Services 
financiers et services de 
liquidalion en Grande-Bre- 


tagne. — Traitements... ‘ 51.210 » 
« Chap. 131. — Alloca- 


tions sur achats en Bourse 
de rentes, bons et obliga- 
HONS QU TS. .oosrcosee 1.620.174 60 


————— 


2.490.396 60 


5e partie. Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entrelien. 

« Chap. 323. — Frais d'intérim des ser- 
vices extérieurs du Trésor.............. F 


8° partie. Dépenses diverses. 


« Chap 600. Frais de trésorerie..... 


« Au ministre de ;a France d'outre-mer : 
DÉPENSES CIVILES 


TITRE Ie, DÉPENSES ORDINAIRES 


5° parlie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entreédien. 


« Chap. 906. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile........... . 
&° partie Dépenses diverses. 

« Chap. 60. - a parer administratives 
de la caisse intercoloniale des retraites. 


« Au ministre de l’intérieur : 
TITRE ET, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 

« Chap. 102, — Rémunération des auxi- 
laires de l'administration 
A RP RE 164.547 F. 

« Chap. 108, — Traitement 
des fonctionnaires « hors 
cadres » de l'administration 
DIOIPOMDPOIS cc cons 76.232 p» 


240.779 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entratien, 

« Chap. 326. — Sûreté natiomile. — 
Dépenses de matériel. — Equipement... 


« Au ministre de la justice: 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 

« Chap. 105. — Cours d'appel. — Trai- 
SP A 118.045 F. 

« Chap. 129. — Services 
extérieurs de l'éducation 
surveillée, — Rémunération 
des personnels contrac- 
PAPER custiées 219.111 » 

« Chap. 130, — Services 


extérieurs de l'éducation 
surveillée, — Rémunération 
des personnes des cadres 


complémentaires ......... 15.537 » 





| 352.693 F. 


2.190 996 C0. 


31.622.716 » 


1.617.886.374 20 


39.204 


© 


978.000 » 


240.779 » 


59.161 5 
252.69 » 





1.572.518 60 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 601. — Frais de justice en 
TO 206.506.927 40 
« Chap. 602. — Fonc- 
tionnement des tribunaux 
des pensions .........,.. 5.412.867 70 
« Chap. 611. — Dépen- 
ses des exercices clos... 129.000 F. 





212.048.795 10 
« Au président du conseil: 


DÉPENSES ADMINISTRATIVES 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


TiTRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
f° partie, — Personnel. 
« Chap. 100. — Traitement du président 


du conseil, du secrétaire d'Etat, des 
sous-secrétaires d'Etat et du personnel 
titulaire de l'administra- 


tion centrale............. 62.208 F, 
« Chap. 102. — Traile- 

ments du personnel du 

cadre complémentaire... 91.304 » 
« Chap. 107. — Indemni- 

tés de résidence........ 77.674 » 


« Chap. 109. — Rem- 
boursements à diverses 
administrations. — Dépen- 
ses de personnel........ 222.294 » 


453.480 F. 


SERYICES DG CABINET DU PRESIDENT 
DU CONSEIL 





TITRE IT. — DÉPENSES GRDINAIRES 


G partie. — Charges sociales, 


« Chap. 401. — OEuvres sociales........ 
SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


GROUPEMENT 
DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 


Trrne I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Service des terriloires 
occupés. — Salaires ....... PONTS RE 


« Au ministre de l'industrie et du com- 
merce : 

PRODUCTION - INDUSTRIELLE 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 

« Chap. 103. — Personnel des services 
extérieurs mis à la disposition de J'admi- 
nistration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses ...... à 19.524 F. 

« Chap. 126. — Person- 
nel auxiliaire temporaire. 


DOS cire HS 2.175.537 » 
« Chap. 132. — Traite- 

ments des foncticnnaires 

en congé de longue durée. 3.067 » 





1.572.518 C0. 


453.480 » 
3.971 » 
G0.696 » 
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ip. 606, — Dépenses des exercices 
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= el de à population: ermploy( MINES. ose 0,107 » 
True Je. DÉPENSES ORDINAIRES 22.287.244 F. 22.287.214 
partie. Personnel, \u mm s#&e d ti 
Vaux publi et di ira 
Chap. 101. - Personnel de l’admi- ports 
ration centrale. — Agents du cadre 
inentaire, — Traite- 
DS. 45 RO 026.911 F. Travaux publics et transports. 
ap. 103, — Aiminis- 
t centrale, — Rémuné- Tire Er. DÉPENSES ORDINAIRES 
ion du personnel contrac- 
luel de here... 304.530 » 1° parte. Personnel 
Chap. 125. — Laboratoire £ 
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les services et travaux d'entretien. - « Chap. 337. — Loyers et indemnités 
‘ d . de réquisition .....,.... . 1.161.281 F. 
_« Chap. 312, — Etablissement therma « Chap. 346. Routes 
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har 399 nai ’ : nr, 11 L À L 
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uriées, de -missions et « Chan. 34 \ le 
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C° partie, — Charges sociales. 2.219.073 19 5.519.073 10 
« Chap, 420, — Assistance À la famille, 1.585.575 .» 
8° partie. Déper es diverses. 
T partie. — Subventions. Chap. 613 Dépenses des exer 
e s Ê " RE M CR és sas eue st 169.157 F 
« Chap. 514. — Subvention à l'Institut d , 
balional d'hys; 4.997.694 F. 
.", Chap. 518. — Centres Marine marchande. 
TER IX pour la jeunesse 
rer 1e ou en danger Time Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ms - Subvention de 
oncionnement aux orga- 2° partie. — Delle viagire. 
Hismes publics et privés. 400.050 5 | 
és nées « Chap. 70. — Solde d officiers géncé- 
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Aviation civile et commerciale. 
Tire ET, — DÉérENSES ORDINAIRES 
4 qarlie. — VJersonnel. 


« Chap. 150, — Gendarmes et autres ; 
Militaires. — Soldes et indemnités...... 1.749.102 » 


Œ° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entrelien. 


« Chap. 9320-2, — Services de l'aviation 
JMgère et sportive. — Entretien du maté- 
2 Me POP TPE NT PP PTIT OT . 495.583 » 


« Aux ministres d'Etat: 
Tire I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. Traitements des minis- 
tres et rémunérations du personnel tem- 
DOPAÏTO sro.osovo cs o neo 0 «0-0 . 132.615 F. 

« Chap. 103. — Indemni- 
tés du cabinet et du per- 
sonnel temporaire et auxi- 


EL roses Ste .. 115.009 » 
217.624 F. 257.624. » 
« Au ministre de l'industrie et du com- 
Jnerce: 


Industrie et commerce. 
Tire ET, — DÉPENSES CADINAIRES 


4° partie, — Personnel, 


« Chap. 102, — Direction du commerce 
intérieur, — Service des instruments de 
ane$ure, — Traitements... 326.313 F. 

« Chap. 108, — Personnel 
auxiliaire temporaire. — 

0 PR PTE 161.892 » 

« Chap, 1153. — ‘Traite- 

Juents des fonctionnaires 
en congé de longue durée. 13.384 » 





1.104.589 F. 1.104.589 5 





Total égal.........0.0 0 socsoocce 20.324.989.385 9 
— (Adoplé.) 

« Art, 3, — Les crédits. montant ensemble à 491 milliards 
493170.553 fr. 96 ouverts conformément aux tableaux A et C 
ci-annexés, pour les dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (services civils) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué 
üui tableau A précité: 

« 1° D'une somme de 481.622 fr. S4 représentant les crédits 
gagés par des ressources de diverses nalures non consommés 
par les dépenses, et annulés sauf réouverture aux exercices 
suivants par des lois spéciales. ...... st 6S 481.622 84 

« 2° D'une somme de: 

48.196.252.291 F 42, 
non consommée par les dépenses constatées 
à la charge de l'exercice 1947, et annulée 
définitivement ............. densaross ce 48,196.252.291 42 
« 3° D'une somme de: 
30,375.848.063 F, 
représentant des dépenses non payées à Ja 
clôture de l'exercice 1947 qui sont à ordon- 
nancer sur les budgets des exercices cou- 
0 Te RE PERRET AUS SET 30.375.S48.063 » 
« Ces annulations de crédits, montant 





ensemble à ..... usa decéii cdi EN 


sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, 
conformément au tableau A ci-annexé. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans Jes 
deux articles précédents, les crédits du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 (services civils) sont définitivement fixés à la 
somme de 412.860.588.576 F 70 égale aux dépenses paytes. 
Ces crédits sont répartis conformément au taldeau A ci- 
annexé, » — (Adoplé.) 








DB. — DEPENSES MILITAIRES 
1° Fixation des dépenses, 


« Art. 5. — Les dépenses du budget ordinaire de l’exer. 
cice 1947 (dépenses militaires) constatées dans les comptes 
rendus par les ministres sont arrêtés, conformément au 
tableau B ci-annexé à la somme de........ 159.179.278 .098 29 

« Les dépenses payées au cours de l’exer- 
cice jusqu'à sa clôture sont fixées à........ 155.697.114.947 20 





et kes dépenses restant à payer à.......... 3.482.163.151 F. 
— (Adoplté.) 


2° Fixation des crédits. 


« Art. 6. — Il est ouvert sur le budget ordinaire de l’exer. 
cice 1947 (dépenses militaires) pour régularisation des dépenses 
effectuées au-delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires montant à la somme de 172.354.316 F 70 
à attribuer au ministre de la défense nationale. 


Armées. 
SECTION GUERRE 
Armée. 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 111. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Doris 08 HN. vec 365.474 F 
« Chap. 125. — Traitements 


et indemnités du personnel 

civil de l'administration cen- 

D eat n sed 2.428.635 » 
« Chap. 128. — F'ersonnel de 

la justice militaire...... res 553.108 » 





3.347.517 F 3.347.517 F 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


«© Chap. 311-2. — Munitions et arme- 


MTS ot T ot etais dise 1.055.700 » 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance......... 98.707 » 
Trrne Il — LIQUIDATION DES HÉPENSES 


RÉSULTANT LES HOSTILITÉS 
« Chap. 702. — Règlement des enlève- 
ments et des dommages imputables à l’armée 
et aux forces françaises de l'intérieur pen- 
dant la guerre 1939-1945 en dehors du cadre 
normal de leurs activités militaires ainsi 
qu'aux formations de Ja Résistance ...... 109.297. » 


Gendarmerie. 
Trine Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
« Chap. 123-2. — Unités militaires de sec- : 
teur. — Soldes et indemnités ............. . 142.768.874. » 
SECTION GUERRE. — OCCUPATION 
Armée. 


Trine IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 330. — Alimentation ..........0 416.711. » 
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pu 
SECTION MARINE 
Tune Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
3° partie. — Personnel. 
« Chap. 114. — Traitements et indemnités 


du personnel militaire de l'administration 


gentrale 2.687.710. » 


ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 313. — Travaux 


maritimes ssssssssssssse VTT 
__ Entretien des  immeu- a 

NID RPPPPE LEE EL EEE ELEEEEEEEEE . 6.409.610 50 
« Chap. 316. — Matériel de 3 ? 

J'administration centrale...... 2.017.995 F. 


Chap. 317. — Impressions 
et publications PR une pe À © 


15.567.718 50 


15.567.778 D. 


Trrre IL — LIQUIDATIOX DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 707. — Constructions et armes 


navales. — Liquidation des marchés résiliés. 1.301.962 » 
« Total "OR... SéSidesisédiisc.S MDN DIS 08: 1 


(Adopte.) 

« Art. 7. — Les crédits, montant ensemble à 205.895.766.887,70 
francs, ouverts conformément aux tableaux B et C ci-annexés 
pour les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1947 ‘dépen- 
ses militaires) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau B 
précité : 

« 1° D'une somme de 712 francs représentant les crédits 
gagés par des ressources de diverses natures, non consommés 
par les dépenses, et annulés, sauf réouverture aux exercices 
suivants par des lois spéciales............. . 712 F. 

« 2° D'une somme de: 

46.716.1488.077 F 50 
non consommée par les dépenses constatées 
à la charge de l'exercice 1947, el annulée 
niv ....sesspes détiae poid <ede e 46.716 488.077 50 

« 3° D'une somme de 3.482.163.151 francs 
représentant les dépenses non payées à la 
clôture de l'exercice 1947 qui sont à ordon- 
nancer sur les budgets des exercices cou- 
FONIS séries Moéates RE RC . 3.482.163.151. » 

« Les annulations de crédits, montani 
CO sem eme one Une 50,19€.,651,910 50 
sont et demeurent réparties par ministète et par chapitre, 
conformément au tableau B ci-annexé. » — (Adopté.) 


« Ait, 8, — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget crdinaire de 
l'exercice 1947 (dépenses militaires) sont définitivement fixés 
à la somme de 155.697.114.947.20 fiancs égale aux dépenses 
Piyées, Ces crédits sont répartis conformément au tableau B 
ci-annexé, » — (Adopté.) 


$ IE. — RECETTES 


« Art. 9. — Les droits et proauits constatés au profit de 
l'Etat sur le budget ordinaire ae r'exercice 1947 sont arrêtés, 
conformément au tableau D ci-annexé, à 
EU PE VTT NA PNR 827 #:3.953.605 0 

« Les recouvrements du budget ordi- 
halle du même exercice effectués jus- 
qu à l'époque de sa clôture sont fixés à 670.176.341.963 60 





et les droits et produits restant 4 r-cou- 

er à... 156.837.612.242 90, » 

— (Adopté.) 
« Art 10, — Les recettes du budget ordinaire de lexer- 


Uve 147 sont arrêtés par l'article précédent à la somme 
de 670.176.341.863 60 


£ 


« Les voies et moyens du budget ordinaire de ‘exercice 1947 
demeurent, en conséquence, fixés à la même somme » — 
(Adopté.) 





$ I, — FIXATION DU RESULTAT DU BUDGET ORDINAIRE 


« Art. 11. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 
1947 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
tabeau E ci-annexé : 

« Recettes fixées par l'article précé lent À 670.176.341.363 60 

« Dépenses payées fixées: 

« — Par l'article 1% (services civils) 

A PE ARRET 112.860,.588,976 70 

« — Par l'article 5 

(dépenses militaires) à 155 697.114.947 20 
D68.597.703.523 90 3568.557.703.523 90 

« Excédent de recolles........s.csssvecs 101.618.637.839 70 

« Cet excédent de recettes sera porté en atténuation des 
avances et découverts du Trésor. » — (Adopté.) 


TITRE 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
(DÉPENSES CIVILES) 
1° Fixation des dépenses. 
« Art. 12. — Les dépenses du budget de reconstruction et 
: Le gg agp de l'exercice 1947 (dépenses civiles) constatées 


dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, 
conformément au tableau F ci-annexé, à 


CR CR EN R ME E TR 73.679.620.00 60 
« Les dépenses pavées au cours de l'exer 
cice jusqu à sa clôture sont fixées à......, 73.679 .441.940 90 
« et les dépenses restant à payer à...... 178.066 , » 
Las (Adopté.) 
2° Fixation des crédits. 
« Art, 13. — T1 est ouvert sur le budget de reconstruction et 


d'équipement de l'exercice 1947 (dépenses civiles) pour régu- 
larisation de dépenses effectuées au delà des crédits législa- 
tivement accordés, des crédits complémentaires montant à la 
somme de 187.233.434 francs à attribuer : 


« Au ministre de l’agriculture : 


Reconstruction. 


« Chap. S0f. Reconstruction des im 
meubles détruits par la guerre. 14.762,20 F, 
« Chap. 03. Reconstitu- 
tion des forêts domaniales 
détruites par faits de guerre. 319.990 » 


5.082.198 F. 13.082.198 F. 


_— 


Eq uipem ent. 


« Chap. 917 Reboisement. Travaux 
excoutés par L'EUL.,.....6:.: 44.850 
« Chap, 918, Restauration 
des terrains en montagne... 222,556 » 
267.411 1] vi. 41 » 


« Au ministre de l'éducation nationale : 


Reconstruction 


« Chap. 00, Etablissements du second 
degré appartenant à l'Eta! Reconstitution 
du matériel détruit...,.... 199.750 F. 


« Chap NU. Etablissements 
nationaux d'enseignement tech 
uique. — Recon-truc'ion......... 119.00 » 

« Chap. 813. Education phy- 
sique et sports. Participat:on 
à la reconstitution du matériel 


50h) » 


OU. ccsmmrnantschissessetmecs te 


.830 F. 323.830. » 








| 


PE 2 à 


| 
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Equipement. 
« Chap. 909, — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matériel tech- 
D discover css dense e 6.847 F 
« Chap. 923. — Extension des 
archives nationales. — Acqui- 
PPT OST ET PPT 1.890.595 » 
« Chap. 941. — Equipement en 
matériel technique des établis- 
sements communaux  d'ensei- s 
gnement technique ............ 846 » 
« Chap. 954. — Entretien des 


prisonniers de guerre utilisés à 
des travaux de reconstruction 2 À 
et d'équipement .............. 80.50 5 


1.978.848 F. 1.978.848. % 





« Au ministre de l'intérieur: 


Equipement. 
« Chap. 903. — Plan d'équipement national. 
— ‘Tranche de démarrage. — Subventions aux 


départements et aux communes pour travaux 

de remise en état de viabilité et travaux 

d'équipement urgents du réseau routier dépar- 

temental, vicinal et eural.... 18.574.708 F. 
« Chap. 911. — Réalisation 

du câble téléphonique souter- 

rain nord-africain............ 115.200.000 » 


7 139.774.708 F. 193.774.703 
« Au ministre de la justice: 


Reconstruction. 


à Chap. 800. — Reconstruction des bâli- à 
ments pénitentiaires et d'éducation surveillée. 19.968.025 


L À 


« Au président du conseil: 


SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


Etat-major de la défense nationale. 
Equipement. 


« Chap. 902. — Etat-major de la défense 
nationale, — Travaux d'aménagement et 
d'équipement de l’école militaire.......... . 4.000.000 » 


Groupement des contrôles radioélectriques. 
Equipement. 


& Chap. 906. — Groupement des contrôles à 
radioélectriques. — Travaux neufs.......... 11.372.485 » 


« Au ministre de l'industrie et du com- 
Juerce ; 


Production industrielle. 


Reconstruction. 
1 


« ue. 800. — Reconstruction du barrage L 
de Kembs sur le Rhin..................... è 288.550 » 


« Au ministre du travail et de la sécurité 
sociale : 


Equipement. 


e Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy ...... soc veus ss soso sets ce 


177.384 » 
187.233.434 F. » 





Total égal... 
— (Adopté.) 
« Art. 144. — Les crédits, montant ensemble à 75.800 millions 


"80.720 francs, ouverts conformément aux tableaux F et G 
ci-annexés pour les dépenses du budget de reconstruction 





et d'équipement de l'exercice 1947 (dépenses civiles) sont 
réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau F précité: 

« 14° D'une somme de 2.121.160.713,10 francs non consom. 
mée par les dépenses constatées à Ja charge de l'exercice 1947 
et annulée définitivement.................. 2.121.160.713 10 

« 2° D'une somme de 178.066 francs repré- 
sentant les dépenses non payées à la clô- 
ture de l'exercice 1947 qui sont à ordonnan- 
cer sur les budgets des exercices courants... 178.066 » 

« Ces annuiations de crédits, montant 
7 | Lf FOSSES EURE SE, 2.121.338.779 10 


sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres 
conformément au tableau F ci-annexé. » — (Adopté.) 


« Art. 15. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget de reconstruc. 
tion et d'équipement de l'exercice 1947 (dépenses civiles) sont 
définitivement fixés à la somme de 73.679.441.940,90 francs, 
(gale aux dépenses payées. Ces crédits sont répartis conformt- 
ment au tableau F ci-annexé. » — (Adopté.) 





— — 


3° Fixation des recettes. 


« Art, 16. — Les droits et produits constatés au profit de 
l'Etat sur le budget de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 1947 (dépenses civiles) sont arrêtés, conformément 
au tableau H, à la somme de............. 10.532.744.809 F, 

« Les recouvrements du budget .de 
reconstruction et d'équipement du même 
exercice effectués jusqu'à l’époque de sa 
OT OR. D CONS PRET Te 10.172.757.843 y» 





———— —— 


et les droits et produits restant à recou- 
Li PPT IT EN RS PT IT EE so. 359.987.056 F. » 


« Art. 17. — Les recettes du budget de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1947 (dépenses civiles) sont arrêtées 
par l'article précédent à la somme de....... + 10.172.757.843 F, 

« Les voies et moyens du budget de reconstruction et d'équi- 

ment de l'exercice 1947 demeurent, en conséquence, fixés à 
a même somme ». — (Adopté ) 


4° Fixation du résultat du budget de reconstruction 
et d'équipement (dépenses civiles). 


« Art. 18. — Le résultat du budget de reconstruction et d'éqni- 
pement de l'exercice 1947 {dépenses civiles) est définitivement 
arrêté ainsi qu'il suit conformément au tableau 1 ci-annexé : 

« Recettes fixées par l'article précédent à 10.172.757.843 F. 

« Dépenses payées fixées par l’article 12 à 73.679.441.940 90 


« Excédent de dépenses .................. 63.506.681 .097 90 
« Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des 
avances et découverts du Trésor. » — (Adopté.) 
TITRE II 


Budget extraordinaire de l'exercice 1947. 
(DEPENSES MILITAIRES) 
1° Fixation des dépenses. 

« Art, 19. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exer. 
cice 1947 (dépenses militaires) constatées dans les comptes 
rendus par les ministres et les dépenses payées au cours di 
mème exercice jusqu’à sa clôture sont fixées. conformément 


au tableau J ci-annexé, à la somme de 47.272.460.570 F. » 
— (Adopté ) 


2° Fixation des crédits. 


« Art. 20. — Il est ouvert, pour régularisation des dépen<es 
effectuées au delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires montant à Ja 
somme de......... eos PROS OER sosese  1.806.337.737 F. 

à attribuer: 


« Au ministre de la défense nationale: 


Armées. 
SECTION AIR 
Equipement. 
« Chap. 901. — Acquisitions immobi- 


lières CRETEIL LIERELEEELE EEE EL EI ILEEELLLELL]:] 


101 F, 








A] 
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SECTION GUERRE 
ARMÉE 
Equipement. 
Chap. 909. — Service du génie. — 
pquipement RE” 2.151.271 F, 
« Chap. 914. — Dé- 
enses des ‘exercices 


périmés non frappées 


de déchéance …....... 1.665.204.421 » 


pr 


1.667.355.692 F.  1.667.355.692 F. 


SECTION MARINE 


Reconstruction. 


« Chap. 801. — Service de santé. — 


Reconstruction .............. ones 272 F. 
Equipement. 
« Chap. 905. — Travaux 
maritimes. — Travaux et 
installations ............ 114.658.547 F. 
« Chap. 906. — Aéro- 
nautique navale. — Equi- 
pement des bases....... 844.000 » 


115.502.547 F. 115.502.547 » 


« Au ministre de la France d'outre-mer : 
DEPENSES MILITAIRES 
Equipement. 


« Chip. 951. — Pistes et ports. — Tra- 
vaux 93.479.125 » 


1.806.337.737 F. ». 


« Total égal........ soso 
(Adopté.) 

« Art. 21. — Les crédits, montant ensemble à 48.270 millions 
902.499 francs, ouverts conformément aux tableaux J et K 
ci-annexés, pour les dépenses du budget exiraordinaire de 
l'exercice 1947 (dépenses militaires) sont réduits, ainsi qu'il est 
indiqué au tabkau J précité, d'une somme de 997 millions 
811.929 francs non consommés par les dépenses constatées à la 
charge de l’exercice 1947 et annulée définitivement. 

« Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par 
ministères et par chapitres, conformément au tableau J ci- 
annexé. » — {Adopté.) 

\rt 22, — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles qui précèdent, les crédits du budget extraordinaire 
de l'exercice 1947 (dépenses militaires), sont défintivement 
fixées à la somme de 47.272.460.570 F, égale aux dépenses 
pavées. Ces crédits sont répartis conformément au tableau 3 
ci-annexé.» — (Adopté.) 


3° Fixation du résultat du budget extraordinaire 
de l'exercice 1947 (dépenses militaires). 


« Art, 23. — Aucune recette n'ayant été constatée au titre du 
budget extraordinaire de l'exercice 1947 (dépenses militaires), 
le résultat de ce budget est définitivement arrêté au montant 
des payements fixé Jar l'article 2, soit 47.272.460.570 F, qui 
porté en augmentation des avances et découverts du 
Irésor, » — (Adoplé.) 


sera 


TITRE IV 
BUDGETS ANNEXES 


j° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget ordinaire 
de l'exercice 1947 (services civils). 


* Art. 24. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
lilluchés pour ordre au budget ordinaire de l'exercice 1947 (ser- 
Vies civils) demeurent défin:tivement arrêtées et réglées à la 





es 


somme de 27.979.773.955 F, conformément au 
du tableau M ci-annexé, savoir : 


résultat général 


« Caisse nationale d'épargne........... 4.138.970,985 F, 
« limnprimerie nationale .............., . 876.197.555 » 
« Légion d'honneur ......... sos set see 553.465.594 » 
« Orore de la Libéralion.............00 3.499.100 » 
« Monnaies et médailles................ 1.812,583.264 p» 
« Postes. télégraphes et téléphones... 48.257.608.275 » 
« Radiodiflusion française ........,.... 2.537.449.18R2 » 
« Some égale edronssacreoserer silice 57.979.773.95% F. 


— (Adopté.) 


« Art. 25 Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget ordinaire de l'exercice 1947 
(services civils) par la loi du 13 août 1947 et par des lois spé- 
ciales sont augmentés de la somme de 192.045.731 francs, appli- 
cable aux chapitres ci-après : 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


« Chap. 607. — Versement au budget géné 


ral de l'excédent des reccttes sur les 
ER PP ER codes u 157.9339.981 F, 
IMPRIMERIE NATIONALE 
« Chap. 603. Excédent des recettes sur 
les dépenses à verser au Trésor........... . 92.719.742 » 
LEGIOX D'HONNEUR 
« Chap. 108, Indemnités de rési- 
Ra 53.472 F, 
. Chap. 30. — Maisons d'édu- 
cation. — Reconstruction des 
immeubles détruits par faits 
PNUD sscctsresdh sv one 848 » 
ne 54 920 » 
MONNAIES ET MEDAILLES 
« Chap. 104 PARTS TETE TT . 52.429 » 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


« Chap. 311. — Missions temporaires à 


LRU 375.942 F. 
« Chap. 314. Aide aux 
SOrCOES AMIS sc... ce 


1.903.317 » 


1.879.259 » 


« Total égal 192 .045.731 F. 


— { {do} lé.) 


2° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de reconstruction et d'équipement (dépenses civiles). 


« Art. 26. Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
lattachés pour ordre au budget de reconstruction et d équipe- 
ment de l'exercice 1947 (dépenses civiles) demeurent déliniti- 
vement arrêtées et réglées à la somme de 8.663 632,969,80 F, 


conformément au résullat général du tableau N ci-annexé, 
Savoir : 
« Caisse nationale d’épargne...........…. 5.739.786 F, 
« Postes. télégraphes et téléphones. ..... 7.826.839.241 » 
« Räadiodiffusion française .............. 831.053,342 80 
CR ss nèds ss scsst 8.663,632,969 80 » 


— {Adople.) 


« Art. 27. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
attachés pour ordre au budget de reconstruction et d'équipe- 
ment de l'exercice 1947 (dépenses civiles) par la loi du 30 mars 
1947 et par des lois spéciales sont augmentés de la somme de 
©70.073 francs applicable aux chapitres ci-après : 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 





« Chap. 900. Equipement. jäti- 
EP TT ST ET CP PP EN 2.540 F, 
« Chap. 96. Remboursement des 
avances Instiluées par l’article 58 de la loi 
À À _ PNU ELLE CITE TOR DUR 967.533 » 
« Tolal égal................ evo 970.073 F. » 


— (Adovté.) 
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2° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
(dépenses militaires). 


« Art, 28. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1947 
Fes luilitares) demeurent définitivement arrêtées et 

ées à la somme de 70.057.596.520,50 francs, conformément 





rég 
au résultat général du tableau O ci-annexé, savoir : 
« Constructions aéronautiques......... 28,559,710.020 50 
« Constructions et armes navales...... 17.460.763.469 » 
« Fabrications d'armement..........…. 14.573.594,974 pn» 
« SorFvice des OSSENCES...........000 0 0 5.689.041.743 » 
« Service des poudres...... Msvevies cie 3.774.486.314 » 
CE D  PROPPORPOT 70.057.596.520.50 » 


— (Adopté.) 


« Art. 29, — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budet général de l'exercice 1947 
(dépenses militaires) par les lois de finances et par des lois 
spéciales sont augimentés de la somme de 1.450.259.700 francs 
applicable aux chapitres ci-après : 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


« Chap. 800. — Travaux immobiliers de 
reconstruction ............ 9.124.684 F. 
« me + 900. — Travaux 
immobiliers de premier éta- 
FPS TP 19.603.786 » 
« Chap. 901. — Gros ou- 


tillage et matériel rouant. 72.553.333 » 


101.553.803 F.  101.553.803 F. 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


& Chap. 101. — Fabrications d'armement, 

— lersonnels ouvriers... 52.056.011 EF, 
« Chap. 301. - Matériel 

(air). — Entretien du ma- 

tériel automobile.......... 85.292.073 » 
« Chap. 1012, — Etudes 

et recherches, — Person- 

DOS OUVPIOES:..........01 1.421.402 » 








138.769.486 F. 138.769.486 F. 


SERVICE DES ESSENCES 


« Chap. 300 bis. — Dépenses de l'exercice 
1942 données tardivement par la trésorerie 
générale de l'Algérie et couvertes par un 
prélèvement sur les bénéfices dudit exer- 
US A VE virsaece SD 120.00 P. 

« Chap. 609 —  Verse- 
ment au fonds de réserve 
des excédents de recettes., 294.459.570 » 


3410.589.593 F. 340.589.533 F. 





SERVICE DES POUDRES 


« Chap. 6GO!. — Remboursement de 
l'avance du Trésor à court 
PR dau dé cote ti 

« Chap. 603. —  Verse- 
ment au fonds de réserve 
des excédents de recettes... 168.109.568 » 


869.316.878 F. 869.346.878 F. 


701.237.310 F. 








D. 00. | APE OR CPP ER A A 1.450.259,700 F. » 
— (Adoplté.) 





TITRE V 


Dispositions particulières. 


« Art. 90. — La situation de la valeur du matériel existant 
au 31 décembre 1947 dans les magasins des ports et établis- 
sements de la marine est arrêtée à la somme de 20 milliards 
275.834.355,11 francs, conformément au tableau P ci-annexé. » | 


— (Adopté.) 





« Art. 31. — Le montant des remises à titre gracieux sur 
débets au cours de l’année 1947 est arrêté à la somme de 
2.355.531,80 francs, conformément au tableau Q ci-annexé, , 
— (Adopté.) ° 

« Art. 32. — La commission de vérification des comptes des 
ministres, créée par l'ordonnance royale du 10 décembre 18; 
dont les dispositions ont été reprises par” les articles 49 À 
194 du décret du 31 mai 1862, est supprimée, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
à 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 


(MM. des secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Momie 08 MONDR..sscsccsodiessocccos D 


Majorité absolue..... css sseresee . 29% 
Pour l’adoption.......... 473 
Contre .…....,...00 sesss..s 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


VENTE ET NANTISSEMENT DES FONDS DE COMMERCE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 8039 tendant à modifier les articles 3, 4 et 17 de la loi du 
17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des fonds 


de commerce Fe 8514). É 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — L'article 3 de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de com- 
imerce est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — Sous réserve des dispositions relatives à l'apport 
en société des fouds de commerce prévues à l’article 7, toute 
vente ou cession de fonds de commerce, consentie même sous 
condition et sous ja forme d’un autre contrat, ainsi que toute 
attribution de fonds de commerce par partage ou Hhcitation, 
sera, dans la quinzaine de sa date, publiée à Ja diligence de 
l'acquéreur sous forme d'extrait ou d’avis dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales dans l'arrondissement 
ou à défaut le département dans lequel le fonds est exploité. 
En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d’exploitation est 
celui où le vendeur est inscrit au registre du commerce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution 
du précédent alinéa, devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à 
défaut d’acte, de la déclaration prescrite par le deuxième alinéa 
de l'article 8 de la loi du 28 février 1872. Cet extrait devra, 
sous la même sanction, rapporter les date, volume et numéro 
de la perception, ou, en cas de simple déclaration, la date et 
le numéro du récépissé de cette déclaration et, dans les deux 
cas, l'indication du bureau où ont eu lieu ces opérations. Il 
énoncera, en outre, la date de l'acte, les noms, prénoms et 
domiciles de l’ancien et du nouveau propriétaire, la nature et 
le siège du fonds, le prix stipulé y compris les charges ou 
l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits 
d'enregistrement, l'indication du délai ci-après fixé pour les 
appositions et une élection de domicile dans le ressort du 
tribunal. 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 
jour après la première insertion. 

« Dans les quinze jours de la première insertion, il sera 
procédé à la publication au Bulletin officiel du registre du 
commerce et du registre des métiers de l'avis prévu à l’article ? 
de la loi du 9 avril 1949, relative au Bulletin officiel du registre 
du commerce et du registre des métiers. 

« Dans les dix jours suivant la dernière en date de ces publi 
cations, tout créancier du précédent propriétaire... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Je mets aux voix l’article 1er. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
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PR 
« Art. — 2. — Le premier alinéa de l'article # de la loi du 
y7 mars 1909 est modifié ainsi qu'il suit: 
‘« Si la vente ou cession d'un fonds de commerce comprend 


des succursales situées dans la France continentale, en Corse, 
dans les départements d'outre-mer, en Algérie, dans les terri- 
toires d'outre-mer ou les territoires associés, l'inscrip'ion et la 
ublication prescrites aux articles 2 et 3 doivent être faites 
éwalement dans un journal qualifié pour recevoir les annonces 
égales au lieu du siège de ces succursales. Le délai, qui est 
de quinzaine dans la France continentale, est d'un mois en 
Corse et en Algérie, de trois mois dans les départements d'outre- 
mer, les territoires d'outre-mer et les territoires associés, » — 
(Adopté.) + ed 1 

Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 17 de la loi du 
{7 mars 1909 est ainsi modifié : 

L'affiche sera insérée dix jours avant la vente dans un jour- 
nal habilité à recevoir les annonces légales dans dt 
ment ou, à défaut, le département dans lequel Je fonds est 
situé. » (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


isse- 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 0 — 
ORGANISATION DU NOTARIAT 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l’article 26 du règlement, de la proposition de 
lui (n° 2714) de M. Jean Crouzier tendant à moditier l'article 5 
de la loi du 25 ventôse an XI, relative au notariat, modifié par 
la loi du 12 août 1902, (N° 8554.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 25 ventôse an XI, modifié par la loi du 
12 août 1902, est ainsi modifié : 

« Dans tout canton où il n’y a qu’un seul notaire, les notaires 
des cantons limitrophes appartenant au même ressort de la cour 
d'appel, auront le droit d’instrumenter dans ce canton, mais 
seulement en ce qui concerne les testaments, les donations entre 
tpoux, les donations à titre de Lee anticipé et les inven- 
tatres, A titre de réciprocité... » (le reste de l'alinéa sans chan- 
gement). 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire connaî- 
tre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 5 de Ja loi 
du % ventôse an XI contenant organisation du notariat, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


…— 6 — 
REPRESENTATION PAR AVOUE DEVANT CERTAINS TRIBUNAUX 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'urte proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, conformément à l’article 36 du règlement, 
de la proposition de loi tendant à permettre de compléter, dans 
<erlains tribunaux, le nombre des avoués nécessaires à la repré- 
sentation des parties ayant un intérêt distinct, (N°: 8540, 8626.) 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article unique amendé par 
Je Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article unique, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu : 

« Article unique. — L'article 20 de la loi du 16 juillet 1930 
est modifié comme suit : 

,“ Lorsque, dans une circonscription judiciaire, le nombre 
“es avoués se trouve, dans une même cause, inférieur au 
uombre des parties ayant des intérêts contraires, les parties 





peuvent, avec l'autorisation du président du tribunal, désigner, 
pour les représenter, un avoué d'une autre circonseriplion 
judiciaire relevant de la même chambre départementale, » 


Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 


ainsi rédigé. 
(L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


— {1 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution de M. Médecin tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi aggravant les 
énalités à l'encontre de ceux qui portent des inscriptions sur 
sn chaussées des routes, les arbres qui Îles bordent, les murs et 
clôtures, les rochers et autres monuments naturels (deuxième 
inseription), 

Mais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in ertenso de la présente séance, a été déposte dans les 
formes prévues au deuxième aïinéa de l'article 38 du règle- 
ment. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour et ne pourra plus y être inserit. 


sis 
CHEMIN DE FER D'AMBERT A DARSAC 


Adoplion sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
résolution (n° 7341) de M. Besset et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
pour que soit maintenue en activité, pour les voyageurs et les 
marchandises, la ligne de chemin de fer d'Ambert (Puy-de- 
Dôme) à Darsac (Haute-Loire) (n° 8551). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemllée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour que soit maintenue en activité, 
pour les voyageurs et les marchandises, la ligne de chemin de 
fer d'Ambert (Puv-de-Dôme) à Darsac (Haute-Loire). » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ET 


RATIFICATION DE CONVENTIONS INTERNATIONALES 
CONCERNANT LES TRANSPORTS PAR CHEMIN DE FER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de Joi 
(n° 8187) tendant à autoriser le Président de Ja République à 
ratifier Ja conveution internationale concernant le transport des 
voyageurs et des bagages par chemin de fer (C. L V.), la con- 
vention internationale concernant le transport des marchan- 
dises par chemin de fer (C, 1. M.) signées à Berne le 25 octobre 
1952 et les actes qui leur sont annexés (n° 852), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 4 l'article uniqui } 


M. le président. Article unique. - Le Président de la Re pu- 
blique francaise est autorisé à ratilier la convention interna- 
tionale concernant le transport des vovageurs et des bagages 
par chemin de fer (C. L V.), la convention internationale con- 
cernant le transport des marchandises par chemin de fer 
(C. L M.); signées à Berne, le 23 octobr 1952, et les actes 
énumérés ci-après qui leur sont annexés : 

« Un règlement relatif à l'Office central des transports inter- 
nationaux par chemin de fer signé À Berne, Je 11 avril 1953; 

« Un protocole additionnel aux conventions internationales du 


25 octobre 1952 et un acte final de Ja « inquième conférence pour 
la revision des conventions interni lionale concernant 1€ trans- 
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port par chemin de fer des marchandises (C, L M.) et des 
voyageurs et des bagages (C. 1 V.), signés à Berne, le 25 octo- 
bre 1992; 

« Un protocole additionnel aux conventions internationales du 
25 octobre 1952 et un acte final de la conférence extraordinaire 
convoquée en vertu du protocole additionnel du 25 octobre 1152 
susvisé signés à Berne, le {1 avril 1953. 

« Le texte de ces conventions et actes est annexé à la pré- 
sente loi 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


de Es 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPAATI 
AU CONSEIL DE LA REFUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résoluiion. 


M, le président, Au cours de la séance du 29 juin 1954, j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République fui demande de prolonger le délai 
qui lui est imparti pour formuier son avis sur le projet de loi 
tendant à autoriser ie Président de la République à ratifier l'ac- 
cord signé les 23 juillet et 1% août 1952, à Genève et à Paris, 


entre le Gouvernement de la République et l'Organisation mon- 


diale de la santé, en vue de déterminer les privilège s et immu- 
nités dont bénélicient l'Organisation et les Etats membres sur 
les territoires administrés par la France dans la région « Afri- 


que » de FO, M. SK, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
pr'opo ition de résolution accordant le délai demandé, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolulion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso 
lution. 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de 
quinze jours le dé'ai constitulionnel imparti au Conseil de la 
République pour formuler son avis sur le projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
bique à ratifier l'accord signé les 23 juillet et 17 août 1992, 
à Genève et à Paris, entre le Gouvernement de la République et 
l'organisation mondiale de la santé, en vue de déterminer les 
rivilèges et imtaunités dont bénéficient l'organisation et les 
‘lats membres sur les territoires adininistrés par la France 
dans la région « Afrique » de FO. M.S, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


en lu 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Adoption des conclusions d'un rapport. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du ræpport n° 8744 de la commission des immunités 
parlementaires sur les demandes en autorisation de poursuites 
n° &I06 concernant M. Meck. 

Le rapport conclut au rejet des demandes, 

Personne ne dermande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
des demandes en autorisation de poursuites, 


(Les conclusions du rapport, mises aur voir, sont adoptées.) 


5 


CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DU BUDGET ANNEXE 
DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Avis conforme du Conseil de ia République. 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi portant ouverture de crédits provisoires applicables au mois 
de juillet 1954, au titre du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 

Acte est donné dé cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 juin 1954 élant devenu déiinitif, sera transnus au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 





ms LT 
RATIFICATION D'UN ACCORD INTERNATIONAL SUR LE SUCRE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pra 
jet de loi n° 7625 autorisant le President de la Républiqu: 
rattier l'accord international sur le sucre, s'gné à Lond 
le 26 oclobre 1953 (n°? 8640). 

La conference d'organisation des débats, réunie le vend 
25 juin 1954, conformément à l'article 39 du réglement, a rénaiti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure, con. 
non tenu de suspensions éventuelles : | 


Commission de l'agriculture, 13 minutes. 
Groupe socialiste, 6 minutes: 
Groupe communiste, 3 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minut 
Groupe des républicains sociaux, 4 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 4 minu! 
Groupe des républicains indépendants, 2 minutes: 
Groupe indépendant d'action républicaine et so 
Wintile : 
Groupe indépendant paysan, { minute: 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résist a 
et des indépendants de gauche, 1! minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 1 minute; 

Groupe paysan, { minute, 


Gouvernement, 15 minu!cs; 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le dilut 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiat 
d'un gioupe. 


La parole est à M. Charpentie*, rapporteur de la commission 
de l'agriculture. 

M. Pené Charpentier, rapporteur de la commission de l'anri- 
culture. Mesdames, messieurs, la comtaission de l'agricullur 
dans sa majorité, vous demande de ratifier l'accord international 
sur le sucre, signé à Londres le 26 octobre 1953. 

Elle à pris sa décision après de longues discussions qui ont 
porté sur le seul problème essentiel de l'accord: Ja France 
a-t-elle intérèt où non à signer un tel accord ? Le contingent 
d'exportation qui Jui est réservé est-il suffisant ? N'esti! ps 
ridiculenrent faible, comparé à celui des nombreux autres par. 
à un moment où notre production métropolitaine et celle 
d'outre-mer marquent une tendance à se développer ? 

Ceux qui ne connaissent pas la géographie économique 
ignorent Ja situation du marché du sucre de ces derniéies 
a“nnées considèrent avec étonnement les 2.230.000 tonnes 
contingent de sucre pour l'exportation accordées à Cuba ct 
les 20.000 tonnes accordées à la France. Hs ignorent sans doute 
que Cuba experte actuellement environ la moitié des dispon:- 
bilités du marché libre et que l'ensemble de l'Union francaise 
a régulièrement été déficitaire. 

Ce ne sont, en effet, mes chers collègues, ni les 20.000 tonnes 
de contingent, ni même la part indéterminée de 173.000 tonnes 
sur les marchés allemand et hollandais prévues dans l'accord 
qu'il nous faut considérer comme essentielles. 

Le texte qui vous est soumis — et c'est là le point capital 
— reconnait à la France un débouché correspondant à la conson 
tuation de tous les territoires qu’elle représente. Il consacre 
l'autonomie sucrière de F'Union française. 

L'accord de Londres prévoit, en effet, que « toute quantité 
de sucre importée d'un autre pays par un de nos territoires 
d'outre-mer pourra être compensée par une exportation équivi- 
lente ». Cela représente, pour l'Union française, Féquival 
d'une production de 1.700.000 à 1.800.000 tonnes. C’est le chiflie 
atteint par la récolte exceptionnelle de cetle année. 

Si l'accord de Londres est ratitié, nous ne pourrons pa*, 
cette année de récolte abondante, utiliser les possibilités oiler- 
les par cet accord. Nous le pourrons d'autant moins que n0 
devons constituer des stocks et qu’en outre le ministre «e3 
finances se refuse à l'aide nécessaire promise. Je revicndrii 
sur ce point tout à l'heure. 

Je me permets donc -d'attirer l'attention de nos colli; 
sur l'importance du vote à émettre. 

Si nous ratilions l'accord de Londres, le sucre importé d'un 
autre pays par un de nos territoires d'outre-mer pourra Cire 
compensé par une exportation équivalente. 

Si nous refusons la ratification, il ne pourra plus en t! 
ainsi. En effet, les pays importateurs membres de l'accord 
el presque tous les pays oni déjà ratifié — n'auraient pa 
droit d'acheter à la France plus de sucre qu'ils n'en aurait 
acheté aux pays non signataires durant cele des trois dern 
res aunces la plus favorable pour eux, 
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Certains d’entre vous, mes chers collègues, estiment peut- 
être qu'il aurait mieux valu pour la France obtenir un contin- 
“ent d'exportation plus important sur les autres pays que la 
reconnaissance de cette autonomie sucrière de l'Union frar- 
caise, assurés que nous serions de conserver notre débouché 
traditionnel des territoires d'outre-mer, du fait même que nous 
devons le plus souvent leur fournir les devises nécessaires à 
çes importations. PUR 

A ceux-là, je ferai remarquer que nous bénéficions, dans une 
artie de nos territoires d'outre-mer, d'un régime préférentiet 
que nous ne CONNaÏSSONS pas dans les pays tiers, que nous ne 
ourrions pas exporter dans ces pays liers et couvrir en “plus 
{ ; besoins des territoires d'outre-mer, et enfin que nous ris- 
querions surtout de voir les autres pays chercher à nous pren- 
dre bien davantage ces marchés des terriloires d'outre-mer. 

La satisfaction de tous les besoins de l'Union française par la 
propre production de celle-ci est, à nos yeux, essentielle, gen 
des raisons sociales, économiques et même politiques. 11 ne 
s'agit pas, dans l'esprit de la commission de l'agriculture, pour 
la métropole et pour les départements d'outre-mer producteurs 
de sucre, de placer leur production dans l'Union française ; il 
s'agit de créer un double courant beaucoup plus puissant entre 
a métropole et les différents territoires d'outre-mer à des prix, 
dans les deux sens, aussi raisonnab'es que possible. 

IL faudra bien un jour se décider à dresser un plan des 
besoins économiques de l'Union française, à dresser un plan 
technique de production en fonction de ce plan économique, 
en fonction aussi, je le dis eu passant, du danger grandissant 
de l'érosion 

Le spectacle que nous offre aujourd'hui une sorte de préfé- 
rence à rebours — le marché des oléagineux en est un 
exemple — est véritablement affligeant et ne saurait se pro- 
longer sans conséquence grave. Cela constitue l’une des deux 
cbservations formulées par votre commission à propos de cet 
accord. 

Le plan sucrier déposé lan dernier doit délimiter dans le 
mème esprit l'effort de production à entreprendre et dans la 
métropole et dans les territoires d'outre-mer. 

[a politique de production ne doit pas, comme pouvait le 
füre croire une des deux coquilles de mon rapport, être 
condamnée mais coordonnée. 

Votre commission, dans sa deuxième vbservation, veut voir 
uuliser au maximum nos possibilités d'exportation. Nous ne 
voulons pas renoncer à ces possibilités pour des raisons finan- 
Ceres. 

Du fait de l’aide à l’exportation dans certains pays, du fait 
de salaires insuffisants dans d’autres, le cours mondial du 
sucre est bas. L'agriculture peut difficilement supporter à la 
fois l'effort nécessaire à son équipement, une baisse de prix 
‘e ses produits du fait d’une augmentation de sa p'oducti- 
vité — je demande-t-on à l’industrie ? — et fournir enfin toute 
l'aide nécessaire à l'exportation de ces produits. Elle doit bénc- 
ticier d'une aide comparable à celle que reçoit l’industrie. 

C'est donc une erreur de frapper de charges sociales la part 
de production destinée à l'exportation. Les charges sociales 
doivent reposer sur Je tonnage constant et permanent de la 
consommation intérieu’e. 

Mais c’est beaucoup plus qu'une erreur, c’est une faute de 
la pait du Gouvernement de rendre impossibles les exportations 
auxquelles nous agp prétendre du fait de l’accord de Lon- 
ures — si nous le ratifions — et du fait de notre production 
de sucre, 

Or, en ce moment même, M. le ministre des finances qui 
s’etait engagé à faciliter l'exportation de 70.000 tonnes de sucre 
au Maroc et de 180.006 lonnes sur les marchés étrangers par 
le jeu d'une compensation, ne l'a pas fait. Sur ces 250.000 ton- 
nes, 120.900 tonnes restent, en eflet, à exporter. Il convient 
d'y ajouter 180.000 tonnes que la France se proposait de garder 
en stock. Si rien n’est fait il nous restera, avant le début de 
là prochaine campagne, 390.000 tonnes de sucre en stock. 

Pour financer l'exportation des 250.000 tonnes de sucre, la 
profession à déjà versé ou accepté de verser plus de 11 mil- 
l'ards de francs. Le ministre des finances devait, lui, verser 
6.500.000 francs, dont 4.100.000 francs pour l'opération de 
Compensation. Or sur cette dernière somme, un peu moins d'un 
lilliard à déjà été versé. 

Si rien n’est fait, nous devrons prévenir le conseil interna- 
tonal du sucre, à Londres, que nous n'exporterons pas les 
quantités de sucre auxquelles nous avons droit et que nous 
pouvons encore exporter. S'il en était ainsi, le ministre des 
linances pourrait aussi bien économiser sur les dépenses 
d'équipement; mais il ne faudrait plus parler d'expansion aux 
l'oducteurs agricoles. 

Ces observalions étant faites, et étant donné que notre refus 
h apporterait pas de modification à la carence du ministre des 
lances, la commission de l’agriculture vous demande de rati- 
lier l'accord de Londres qui rencontre, je le dis en passant, 
l'agrément des professionnels, parce qu'il nous permet de trou- 





ver des débouchés qui dépassent nettement notre production 
moyenne actuelle et parce qu'il doit consolider les liens qui 
nous attachent et qui devraient nous attacher bien plus pro- 
fondément à nos terriloires d'outre-mer, (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Billat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, l'accord international 
sur le sucre, signé à Londres le 26 octobre 1953 et soumis 
aujourd'hui à la ratification de notre Assemblée, montre que 
les positions économiques de la France n'ont pas été efficace- 
ient défendues par le gouvernement précédent. 

Avec un contingent de 20.000 tonnes pour un total de 5 mil- 
lions 380.000 tonnes de sucre destiné à l'exportation compris 
dans cet accord, la France occupe le dix-huitième rang sur 
vingt nations participantes. L'ile de Formose, que l’on pré- 
sente d'ailleurs sous le vocable de « Chine », peuplée à peine 
de S millions d'habitants et dont là production n'égale pas la 
nôtre, recoit pour sa part 600.000 tonnes. 

Notre rapporteur prétend que cet accord est avantageux pour 
nous. Il dit entre autre qu'il reconnait en particulier un marché 
he, 4 groupant la France et tous les autres pays de l'Union 
rançaise. Ce marché pourrait, en effet, résorber une partie 
importante de nos excédents, mais ce privilège est très relatif, 
La preuve en est que certains pays d'outre-mer, tel le Maroe, 
par exemple, n'acceptent notre sucre qu'à condition qu'il lui 
soit offert aux cours mondiaux. 

Pour cette raison, afin de pouvoir livrer sur ce marché pri- 
vilégié, nous avons importé une quantité importante de sucre 
de Cuba et cette opération ne fera pas absorber l'excédent 
important de sucre que nous réaliserons chaque année, 

On a fait état de l'exportation vers les Etats-Unis d'Améri- 
que d’une quantité de sucre importante, compensée par des 
iniportations de voitures automobiles de luxe et d'appareils à 
sous. Le moins qu'on puisse dire, c’est qu'une telle base pour 
l'avenir de nos exportalions ne semble pas très rassurante, La 
consommation des appareils à sous et des voitures automobiles 
de luxe nous semble assez limitée dans notre pays. 

Le prix du sucre français est plus élevé que le prix mondial 
du sucre, constatons-le, C'est ce qui handicape l'écoulement de 
notre production, mais ne peut-on pas remédier à cela ? 

M. Charpentier, dans son rapport, fait état des charges parti- 
culières des prix français. I est, pensons-nous, possible d'ailé- 
ger ces charges, D'abord nous pouvons réduire les taxes exorbi- 
tantes s'appliquant aux sucres et pesant sur eux pour une 
somme d'environ 30 francs par kilogramme. Ensuite, il est 
possible de limiter les marges bénéficiaires des grands sucriers. 
Celte marge est bien limitée d'une façon draconienne pour les 
petits commerçants qui n'ont aucun bénéfice réel sur le sucre. 
Pourquoi permettre d'énormes profits aux trusts du sucre ? 

Ainsi les raffineries et sucreries Say, dont les bénéfices nets 
s'elevaient à 70.195.600 francs en 1947 ont distribué 569.402 000 
francs de bénéfices en 19%2, soit près de huit fois plus. 
Lebaudy-Sommier voit ses bénéfices nets passer de 67.010.000 
francs en 1947 à 145.005.000 en 1952, après avoir affecté aux 
amortissements, aux provisions et réserves 318 millions de 
francs. L'Union suerière de l'Aisne voit ses bénéfices passer 
de 30.670.066 francs en 1947 à 106.568.000 francs en 1992. 

Ainsi donc on peut agir sur les prix d’une façon efficace en 
limitant les super-bénéfices des trusts sucriers et en réduisant 
les taxes de vie chère qui grèvent les prix du sucre au stade 
de gros et à celui de détail, De cetle facon, nous faciliterons 
les exportations de notre sucre vers d'autres pays. 

Mais du même coup nous augmenterons également les possi- 
bilités du marché intérieur, car la consommation du sucre en 
France pourrait s'élever encore sensiblement. 

Compte tenu de l'accroissement de la population, il est pos- 
sible d'écouler plus de sucre dans notre pays. Cette consommia- 
tion est d'environ 25 kilogrammes par an et par personne. Dans 
de nombreux autres pays, elle est beaucoup plus élevée. I ne 
faut pas oublier que dans des millions de foyers de travailleurs 
de la ville et de la campagne on consommerait plus de sucre 
si le rationnement par le portemonnaie n'était pas toujours 
en vigueur, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le gouvernement de M. Laniel à pris des mesures concernant 
la production de la betterave suecrière qu'il y a lieu d'exa- 
miner ici. 

Le décret-loi du 9 août 1953 a limité la production d'alcool 
provenant de la betterave à sucre. Les réductions institutes 
par ce décret aboutissent pour l'année 1954 à une diminution 
| ann des plantations de 8 p. 100. Le Gouvernement a prévu 
l'acheminement vers les sucreries d'une partie de la betterave 
industrielle destinée à la distillerie, mais, par suite d'une répar- 
tition inégale des sucreries et des distilleries, les régions dépen- 
dant essentiellement d'une distillerie sout beaucoup plus frap- 
pées que celles relevant de sucreries. 
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De plus, le gouvernement Laniel à institué un système de 
rachat des contingents d'alcoo! qui encourage un certain nom- 
bre de distillerie à arrêter leur fabrication, En effet, en vertu 
des dispositions du décret-loi du 9 août 1953 et de l'arrêté du 
#4 décembre 19%53, les distilleries qui décident d'arrêter leur 
mr guers voient les contingents d'alcool qui leur étaient attri- 
iés rachetés pour moitié par l'Etat à raison de 7.800 francs 
J'hectolitre, l'autre moitié étant cédée par les distilleries à 
d'autres usines à des prix atteignant jusqu'à 12.006 francs l'hec- 
tolitre. 

Ce qui est une perte sèche pour les cultivateurs du fait de 
Ja séduction des plantations le betteraves devient, pour les 
distilleries intéressées, une source de profits injustes très avan- 
laseuse, 

Encouragées par de telles indemnisations, des distilleries se 
soni hätées de fermer leurs portes, C'est ce qui s'est passe 
dans le Loiret, dans la Seine-et-Marne et dans l'Isère, par 
exemple, Dans ce dernier département, étant donné que Îles 
emblavures étaient déjà fort avancées lorsque la décision de 
fermeture à été prise, on a prévu que la récolte de 1954 serait 
prise en charge par la sucrerie d'Oranze. Cela pour 1954; mais 
aprés ? 

N'oublions pas que la ville d'Orange est à près de deux cents 
kilomètres de Grenoble. Le problème du eg des transports 
ne peut pas ne pas se poser. Par ailleurs, les agriculteu's qui 
utilisent la pulpe de betterave pour l'alimentation du bétail 
vont s'en trouver privés au moment où le prix du lait baisse 
à la production, en raison d'une grave crise des produits lai- 
tiers. 

La distillerie de ia Croix-Rouge fonctionnait depuis cinquante 
ans dans l'Isère, Depuis cinquante ans, dans cette région, deux 
mille agriculteurs, pour la quasi-totalité de modestes exploi- 
lants familiaux, livraient de la betterave industrielle: Ils ris- 
quent de se trouver demain obligés de cesser totalement cette 
production cependant si utile pour leurs ressources et pour la 
rotalion de leurs cultures. Dans la conjoncture actuelle, ils 
se trouvent dans l'impossibilité de Ja remplacer. 

Ainsi pensons-nous qu'il est indispensable de reconsidérer les 
décisions de fermeture des distilleries intervenues à la suile 
de l'application du déeret-loi Laniel du 9 août 1953 et des 
décrets-lois s'y rapportant, 

Dans les départements ne possédant pas de sucreries, il faut 
maintenir l'activité des distilleries au maximum des possibilités, 
ceci aussi bien dans l'intérêt des agriculteurs que des ouvriers 
employés dans ces distilleries et voués an chômage sans 
aucune possibilité, bien souvent, de trouver un emploi leur 
permettant de vivre et d'élever leur famille. 

ll est indispensable également de modifier, en faveur des 
agriculteurs, h législation actuelle relative au droit de planta- 
tion de betteraves. 

Mon ami Waldeck Rochet a déposé, au nom du groupe com- 
rauuiste, une proposition de loi qui s'inspire du principe sui- 
vant: les droits des plantations, par conséquent les contingents 
d'alcool y afférents, doivent être attachés à l'exploitation agri- 
cole, source de la matière première, et non à la distillerie. 

L'adoption de ce principe assurerait à tous les cultivateurs 
un maximum de sécurité, un écoulement du produit de leur 
exploitation ou, au cas où ils sont contraints d'abandonner 
leurs droits, une juste indemnisation. Avec le système actuel, 
les planteurs, comme par hasard les plus petits, sont dépouil- 
lés de leurs droits, tandis que les industriels reçoivent des 
compensations considérables pour des pertes qui ne sont que 
relatives. 6 

De plus, certains agriculteurs, comme par hasard les plus 
gros, se trouvent exonérés de toute réduction des plantations 
grâce au rachat par l'usine dont ils dépendent de contingents 
arrachés à d'autres régions. 

Ces pratiques surviennent à l'occasion de la réduction de la 
production d'alcool, mais qui peut affirmer que demain elles 
pe se produiraient pas pour le sucre si les textes en vigueur 
n'étaient pas modifiés ? 

Car l'accord que l’on nous demande de ratifier montre bien 
que nous sommes loin d'être assurés des débouchés nécessai- 
res à notre production sucrière. II montre que le Gouvernement 
ne prévoit pas d'accroissement important de cette production 
sucrière. Il montre surtout, par le contingent ridicule inscrit 

our le compte de la France, qu'il est temps de redresser notre 
conomie. Ce redressement ne peut être envisagé que dans le 
cadre d'une politique de paix créant les conditions de l’éléva- 
tion du niveau de vie des masses laborieuses, en France et 
dans tous les pays, et le large courant d’affaires indispensable 
à toute activité industrielle et agricole. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Briot, 





ee) 

M. Louis Briot. Lors de la discussion à la commission 44 
l'agriculture des accords internationaux sur le sucre, j:; 
déclaré que je n'approuvais pas ces accords, ni dans l'esprit 
ni dans les termes. 

En eflet, lorsqu'on lit dans le texte que l'Angleterre, qi 
avait au préalable organisé son marché au sein du Comm. 
wealth, reconnaît aujourd'hui que nous avions le droit d'ors:. 
niser le marché au sein de l’Union française, on peut dire que 
la mesure n'est pas égale, car je ne crois pas que l'Angleterre 
ait demandé notre avis pour organiser son marché, tandis 
qu'elle déclare qu'elle est d'accord pour que nous organisi 
le nôtre. Cela revêt la forme d'un abandon de souveraineté 

Dans le même domaine, lorsque j'ai jeté un coup d'œil sur 
le nouveau plan soumis à la commission de l'agriculture. je 
me suis aperçu que délibérément on abandonnait, dans le 
domaine de la production de la betterave et dans le domaire 
de la produetion du sucre, la politique d'expansion. 

Une politique d'expansion ne pourra se faire que dans là 
mesure inême où notre produclion nous la permettra, j'y 
reviendrai tout à l'heure. Je me permettrai pour l'instant d'exi- 
miner les différents termes de l'accord. Je lis, par exemple, à 
l’article 3: 

« Les gouvernements participants reconnaissent que les sub- 
ventions appliquées au sucre peuvent avoir pour eltet de com- 
promettre le miaintien de | a équitables... » 

Bien sûr! Quelle est donc la politique de Cuba dans ce 
domaine ? Cuba exporte aux Etats-Unis des sucres à un cer- 
lain prix. Ensuile, elle exporte sur les marchés mondiaux à 
26, 27, 28, voire à 30 francs, grâce à un système de péréqua- 
tion. H n'y a pas subvention, mais péréquation. Théorique- 
ment. c'est différent, mais en fait cela revient au même 

C'est la raison pour laquelle, lorsque, par exemple, la Francs 
exportera vers le Maroc, pour les besoins de ce territoire 
d'outre-mer, qui sont de 200.000 tonnes, 100.000 ou 120.00) 
tonnes de sucre, le Maroc importera, en complément de ses 
besoins, environ 80.000 tonnes de sucre à 26 franes, et là 
France donnera des devises pour que le Maroc puisse acquenr 
du sucre à ce prix! 

Aux termes de l'accord international, la France peut export: 
une quantité équivalente au prix mondial, mais elle devra 
donner une subvention pour couvrir la différence entre le prix 
mondial et le prix intérieur qui, si je ne m'abuse, et 
72 fr. 10. 

Nous fournirons donc, d'une part, des devises pour l'achat 
et, d'autre part, des subventions pour la vente; cela repré- 
sente, il me semble, une opération commerciale désastreu-e, 

J'attire donc l'attention de l'Assemblée sur le fait que c* qui 
est permis à certains Etats est refusé à d'autres, et si l'on 
considère, par exemple, que le nombre des voix pour l’ensern- 
ble du Conseil est de 1.000, on constate que le Rovyaue- 
Uni et les Etats-Unis disposent chacun de 245 voix, de sorte 
qu'un déplacement d’une dizaine de voix leur suffit pour faire 
rendre des décisions. Autrement dit, la politique de l'Union 
rançaise, en matière de sucre, est totalement subordonnée à 
la volonté de deux Etats. 

C'est pourquoi je n'admets pas, sur ce point, les termes de 
l'accord. 

ll est dit également à l'article 6: 

« Les gouvernements participants déclarent qu'en vue d'évi- 
ter l'abaissement des niveaux de vie et l'introduction de pralt- 
ques de concurrence déloyale dans le commerce mondial, 115 
chercheront à maintenir des normes de travail équitables dans 
l'industrie sucrière. » 

Mais, mesdames, messieurs, nous produisons du suere, et la 
Guadeloupe, la Réunion, la Martinique, Madagascar en produi- 
sent également. Mais le plus gros producteur mondial est Cul. 
Quelles y sont les normes de travail ? Je suis persuadé que les 
ouvriers de Cuba ne profitent pas des avantages sociaux dont 
bénéficient nos ressortissants. 

Nous ne sommes donc pas à égalité sur le plan mondial rt 
je désirerais que ceux qui se mêlent de nous donner des 
conseils jettent également un coup d'œil sur les conditions de 
vie des ouvriers de leurs propres Elats. 

Les gouvernements deivent également s'engager à ne pas 
accroître leur production de sucre durant le fonctionnement 0° 
l'accord, c'est-à-dire pendant quatre ou cinq ans. 

En ce qui concerne les Etats du Commonwealth, je crois que 
la production a été portée, selon les accords de 1901, 
2.500.000 tonnes, tandis que la production de l'Union française 
est, à l'heure actuelle, ainsi qu'on vous l'a déclaré tout à 
l'heure, de l’ordre de 1.600.000 tonnes, et on n’a pas le droit de 
l'augmenter. pe 

Bien sûr les Anglais ont, préalablement à l'accord, orgariit 
leur marché. C'est peut-être de bonne guerre, mais jestimn® 
qu'il y à carence totale de la part du Gouvernement francs 
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qui, pendant que l'Angleterre organisait ses marchés, n'a pas 
ralic:ement organisé les nôtres, ce qui nous met aujourd'hui 
n état d'infériorilé. : 
l'en arrive à la politique des prix." Le sucre français revient 
-) francs, le sucre cubain à 40 francs. D'où vient Ja difré- 
. me ? Certainement de la différence de niveau social entre nos 
deux pays, Mais AUSS] des éléments qui concourent à la produc- 
lion du sucre. . Pots 
J'entends dire toujours que nous ne sommes pas compétitifs. 
{ais qu'on rende l'industrie française compétitive et l'agricul- 
ture française le deviendra, car indépendamment de Hi main- 
rouvre, et naturellement de son support, la terre, tous les 
p jjuits nécessaires à la production agricole proviennent de 
dustrie. Le tracteur, les matériels aratoires, les carburants, 
le: lubrifiants, les engrais, sont bten des produite de l'industrie. 
Ou'on aligne les prix de ces produits sur les prix mondiaux, 
les prix des agriculteurs français s'en rapprocheront égale- 
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EL 


Ce 
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ment. u * L s : 

La France est mal placée dans cet accord. On l'oblige à limiter 
production tandis que d'autres ont pris, au préalable, des 
cures d'expansion qui les placent bien sur Je marché mon- 
il. 

On a fixé les superficies d’ensemencement de la betterave en 


France à 400.000 hectares, Mais, cerlaines anmées, nous aurons 

production déficitaire, et <i l'on n'augmente pas la produc- 
tion, si l'on n'adopte pas une politique de slockage, nous 
urons un marché trop incertain. 


or, les services des finances s'opposent au stockage d’une 
née sur l’autre. En 1951, je crois, on a refusé des crédits 
pour le stockage des blés. Le blé a été bradé sur le marché 
mondial avec une perte d'environ 10 milliards, et l’année sui- 
vante la perte a été encore de 10 milliards sur le blé importé. 
Nous avons perdu sur les deux tableaux, parce qu'il y avait 
rence dans le financement dont finalement le montant a 
sensiblement égal à l'addition de la perte des deux années. 

C'est pourquoi je prétends que si l’on veut rester dans l’es- 
prit des décrets de septembre 1953, on doit, comme corollaire 
1 l'organisation des marchés, organiser une politique de finan- 
cement, Dans cet accord sur le sucre apparaît la même carence 
que l'on décèle sur tous les marchés agricoles, le manque de 
prévoyance et d'imagination qui met la France dans une posi- 
tion vassale sur les marchés mondiaux. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 


culture. 


M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur 
le président, mes chers collègues, je désire tout d'abord excu- 
Houdet, ministre de l’agriculture, qui a dû aujourd’hui 

mnpagner M. le Président de la République dans son voyage 
à houen, 

S'agissant de la ratification de l'accord international sur 
le sucre, k Gouvernement approuve pleinement la position de 
la commission de l’agriculture et de son rapporteur. J'ai écouté 

vec attention l'exposé de M. Charpentier. Le Gouvernement 
éludiera cet accord et en tirera tout ce qui est possible. 

M. Billat nous a fait un certain nombre de reproches. La 
France, a-t-il dit, ne dispose que d’un contingent d'exportation 
de 20.000 tonnes alors que d’autres pays, la Chine nationaliste 
de Formose, par exemple, dispose d'un contingent de 600.000 
to nes. 

En réalité, la France, oûtre ce contingent d'exportation de 
20.000 tonnes, a la possibilité d'exporter des quantités égales 

celles qui auront été importées par le Maroc, soit environ 
100.000 à 200.000 tonnes, chaque année. 

D'autre part, elle peut, en vertu de l'article 15, exporter du 
sucre hors contingent dans les pays de l'Europe occidentale. 

L'accord intérnational que vous avez à ratifier nous donne 
donc la possibilité d'exporter quelque 200.000 à 250.000 tonnes 
di ee ce qui correspond très largement à nos possibilités 
actuelles. 

On a dit, bien sûr — et M. Billat l’a dit notamment — que 
ces possibilités étaient minimes au regard de moyens infini- 
ment plus avantageux accordés à d'autres pays. 

Je lui rappelle, puisqu'il a cité Formose, que Formose pro- 


ser M. 


duisait — car il faut tenir compte de l'importance de la pro- 
duction par rapport à la consommation intérieure bien plus 
Que de la superficie du territoire — 1.250.000 tonnes de sucre 


et en consommait 100.000. Elle en expédiait donc 1.150.000 
lonnes, à peu près uniquement vers le Japon. 

Sa production est maintenant descendue à &S2.000 tonnes, 
Mais Sa population étant seulement de 7 millions. d'habitants 
Environ, le surplus exportable reste considérable et justifie 
le contingent de 600.000 tonnes qui lui a été accordé. 

Je puis donner à M. Billat un autre argument dont il mesu- 
Tera loute l'importance. Un pays comme J'U. R. S. S., par 
temple, qui est territorialement très important, s’est contenté 
tic année d'un contingent d'exportation de 200.000 tonnes... 





M. Paul Biltat. L'U. R. S. S. n'a pas besoin d'appliquer | ar- 
ücle 10, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. .… et la France, qui à la 
possibilité d'exporter 200.000 à 250.000 tonnes, n'est donc pas 
si mal placée. 


M. Jean Tricart. Que pensez-vous de l’article 10 ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. À M. Briol, qui a évos 
qué certains aspects très intéressants du problèine, je puis 
répondre que la France reste tout de même libre de son action 
au sein de l'Union française, ce qui est très important. 

En fait, la question qui se pose actuellemer:t est de savoir si 
la France doit être partie ou non dans cet accord, J'ai cons- 
cience que l'intérèt de notre pays exige que nous SOYONS pré- 


senits. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sans vouloir répondre à toutes les 
tions qui ont été soulevées en ce qui concerne les stocks, 
je dirai cependant à M. Briot que les accords de Londres dans 
eur article 13 demandent de stocker 10 p. 100 au minimum, 
C'est ce qu'a prévu la France, puisqu'un crédit a été prévu 
permettant de stocker 180.0) tonnes. 

En ce qui concerne les décisions à prendre, li Se ut qua 
la France dispose de peu de voix, mais le conseil qui va 
être nommé à Londres n'aura pas à statuer sur les contin- 
gents qui seront accordés aux différents pays, ni à prendre de 
responsabilités importantes, 

M. Briot a également soulevé le problème des prix et insiste 
sur Ja nécessité d'une diminution des prix de revient; je par- 
tage entiérement son point de vue 

certes, on peut diminuer le prix de revient des produits agri- 
co:es français, mais cela ne suffit pas; la France doit chercher 
à cultiver les produits dont l'exportation est la moins coû- 
teuse et il est sage de limiter notre production hetteravière, 
élant donné la perte qu'elle entraine à l'exportation, 

Comme la France, d'autres pays europtens limitent leur pro- 
duction de betteraves. 

La décision à prendre se résume au fond à un objectif très 
simple. Si nous ratitions les accords de Londres, nous sommes 
assurés de pouvoir exporter un tonnage nettement supérieur 
à notre production actuelle. Même en considérant la réco'te 
de cette année, pourtant très abondante, et en envisageant 
toutes les possibilités que nous offrent les accords de Londres 
nous n'uliliserons pas ces possibilités. 

Mais si nous ne ralifions pas ces accords, nous n'avons pi 
4 xporter. Aussi j'ins ste, mes chers collègues 

l 


que Ce 


aucune garantie 


l 
pour que vous adopliez les conclusions du rapport de x fs 
commission de l'agriculture, 
En conclusion, je remercie le secrétaire d'Etat de nous pro- 


meltre que le Gouvernement mettra tout en œuvre pour rer 
parti de cet accord, Le retard apporté au payement par le 
ministre des finances des sommes promis pour effectuer 
exportations prévues restait une préoccupation dominante. Je 
me rejouis À I idée qu'elles pourront étre eftTe luc 


M. le président. La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Je m'excuse, monsieur le secrétaire d'Etat, 
mais je dois vous avouer que vos arguments ne nou nt pas 
CONVAaIneous, 

Nous ne reprochon:s pas au Gouvernement de l'ile d Poe 
mose d’avoir obtenu dans cet accord un 
600.000 tonnes de sucre. Nous constatons seulement que ce 
gouvernement s'est fort bien défendu. Mais nous regrettons que 
le nôtre, malheureusement, n’a pas su défendre suffisamment 
les intérêts de notre pays, et que nous ln AVONS pas obtenu ce 


contingent de 


que nous élions en droit de réclamer. 
Car si la production de Formose est de 1.200.000 tonnes, Ja 
nôtre est beaucoup plus importante. Aussi bien les problèmes 


qui ce posent à nous sont-ils très ardus à résoudre. notre popu- 
Jation agricole en fait actuellement l'expérience, 
Vous prenez un autre exemple, celui de l'Union de répiie 


bliques sut lalistes SsOw étiques. La omparals '\n ne pe 1l pa tre 
invoquée 
Pour l'Union des républiques socialistes oviétiques, il a'est 
, 


pas question de l'article 10, Son marché intérieur s'aceroit cha- 
que année dans des proportions élevées, an fur et À mesure 
que progresse le pouvoir d'achat, lequel 
ment, vous le savez, chaque année, 
D'autre part, si vous vous référez an rapport de M. Grout- 
chev, ministre soviétique de l'agriculture, vous verrez que 
celui-ci, dans la répartition des cultures sur l’ensemble Ju 
pays, a envisagé une augmentation considérable des surfaves 
ensemencées en betteraves industrielles destinées à la sucrerie, 
et non pas à l'alcool, tandis qu'en France, malheureusement, 


iugmente régulicre. 
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nos agriculteurs sont contraints à effectuer des réductions de 
8 p. 100, pour cette année, avec prévision de réductions sup- 
plémentaires pour les années prochaines. 

Dans ces conduions, nous ne pouvons pas voter 1a 1atifica- 
tion de cet accord, signé par le précédent gouvernement, et qui 
n'apporte rien à la France. S'il n'enlève rien à la eituation pau- 
vre que nous connaissons, il ne garantit aucunement qu eile 
S’améliorera dans l'avenir, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture. Je répondrai en quel- 
ques mots à M. Billat. 

I est un fait: c'est que notre consommation s’accroit 
également, non seulement si l'on considère l'ensembe de 
l'Union française, mais aussi par tête d'habitant. 

En tout état de cause, l'accord sur le sucre sera mis ea 
vigueur à titre définitif, puisqu'il n’y a pas besoin de la France 
pour assurer le quorum prévu. 

Or, il est certain qu'il vaut mieux participer à cet accora 
plutôt que d'en être absent, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée, dans l'intérêt de 
notre pays, de ratifier cet accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur Je passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier l'accord internationäl sur le sucre signé à Lon- 
dres le 26 octobre 1953, et dont le texte est annexé à la 
présente lai, » 

La parole est à M. de Sesmaisons, pour expliquer son vote. 


M, Olivier de Sesmaisons. Je tiens à expliquer mon vote, car 
je ne veux pas voter un texte de cette importance sans élever 
une protestation. 

Je dis tout de suite à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que je voterai la ratification. Si, en effet, la ratification n’était 
pas votée, il n'y aurait plus d'accord et la convention de Lon- 
dres pourrait être mise en application sans la participation de la 
France. El j'aime mieux que mon pays sait nr ar et 
puisse faire entendre sa voix plutôt que d'être en dehors de 
l'aréopage. 

Mais je suis obligé de protester contre la façon dont on traite 
la France, 

On oublie que nous sommes, avec l'Union française, une 
nation de cent millions d'hommes, Or, si je me réfère aux 
arlicles 33 et 34 de l'accord, je m'aperçois que, au conseil 
international du sucre, le Royaume-Uni a 215 voix, le Japon 
100 voix, les Etats-Unis d'Amérique 245 voix, la République 
dominicaine 65 voix, alors que la France — pour l’ensemble de 
l'Union française — n'en a que 35. 

C'est un scandale, je tiens à le dire ici. 

Seulement, plusieurs problèmes se posent. Si nous ne rati- 
fions pas l'accord, il ne sera pas reconnu, comme le remarquait 
justement mon ami M. Charpentier, que l'Union française forme 
un tout qui doit être traité d'une façon spéciale, car cela 
figure dans l'accord. C'est la raison qui me fera voter la ratifi- 
cation. 

Je m'adresse alors au Gouvernement: Nous vous donnons 
les moyens de nous défendre. Utilisez-les, Faites remarquer aux 
nations éttângères que nous ne pouvons pas toujours nous 
sacrifier pour elles sans que jamais le geste nous soit rendu. 

Je demande aussi au Gouvernement d'envisager l’ensemble 
des problèmes, car, un de nos collègues le soulignait, il y a non 
seulement celui du sucre, mais aussi celui de l'alcool. Les 
besoins de la France et de l'Union française augmentent tou- 
jours. Et il y aurait à étudier ces problèmes sous cet angle. 

Les agriculteurs — je leur fais confiance — comprendront 
que nous n'aurons pas de politique française possible sans 
une agriculture prospère, et nous n'aurons pas d'agriculture 
prospère si nous n'organisons pas nos marchés de façon à 
avoir une agriculture en expansion, au lieu d’être constamment 
obligés de réduire nos surfaces cultivées ou notre production. 

C'est sous ces réserves et compte tenu de ces observations 
que je voterai le texte. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


M, Paul Billat. Nous demandons un scrutin. 





M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 357 
1. à OPEN PNR 


Pour l'adoption.....s...ss 497 
VS liseiiéicnvescss D 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 18 — 


FONCTIONNEMENT DE LA CAISSE NATIONALE DES LETTRES 


Renvoi de la discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion de la 
rgposilion de loi n° 3072 de M. Bèche et plusieurs de ses col- 
ègues, tendant à assurer le fonctionnement de la caisse natio- 
nale des lettres (n° 6163-8410-8627), 

La parole est à M. Deixonne, rapporteur de la commission de 

l'éducation nationale. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
rapport écrit que nous avons déposé sur le problème qui entre 
en discussion peut nous dispenser d'en refaire l'histosique 
complet, mais comme nous abordons un domaine relativement 
neuf dans notre droit français, l’Assemblée ne m'en voudra pas 
d'en reprendre l'essentiel. 

IL n’est pas de profession dont la rémunération soit plus aléa- 
toire que celle de l'écrivain. Certains — ce ne sont pas tou- 
jours les mieux inspirés — connaissent un immense succés; 
d'autres, qui nous ont légué une œuvre géniale, ont vécu et 
sont morts dans la misère. 

Il fut un temps où le mécénat pouvait, dans une certaine 
mesure, corriger l'injustice du public. Aujourd'hui, dans ur 
imonde plus sévère, l'écrivain ne peut se contenter d'attendre 
un protecteur bénévo:e. De plus en plus, il compte sur l'action 
syndicale pour échapper aux contrats léonins que la misére 
pouvait lui conseiller d'accepter. Et sans rien renier d'une 
indépendance justement ombrageuse, il espère que la sollici. 
tude des pouvoirs publics consacrera sur le plan légal la juri: 
prudence coutumiètre qui tend à imposer le respect du droit 
d'auteur face aux forces sans cesse nouvelles de l'exploitation 
scientifique de la pensée: phonographe, microfilm, cinémato 
graphe, télévision, etc. 

C'est pour répondre à cette attente que la seconde Assemblée 
nationale constituante a voté la loi du 11 octobre 1946 qui crée 
la caisse des lettres et qui lui assigne pour but: 

1° De soutenir et d'encourager l’activité littéraire des ceri- 
vains français par des bourses de travail et des bourses 
d'études, des prêts d'honneur, des subventions, des acquisitions 
de livres ou tous autres moyens permettant de récompenser la 
réalisation ou de faciliter l'élaboration d'une œuvre écrite litté- 
raire ; , 

2° De favoriser par des subventions, avances de fonds où 
tous autres moyens, l'édition ou la réédition par les entreprises 
françaises d'œuvres littéraires dont il importe d’assurer la pubit- 
cation. 

Le financement de la caisse était assuré comme suit: 

{° Une cotisation de 0,50 p. 100 sur le chiffre d'affaires réalisé 
en France par les entreprises d'édition ayant leur siège en 
France et dont le chiffre d’affaires de l’année précédente est 
supérieure à 2 millions de francs; 

20 Une cotisation de 0,50 p. 100 sur les droits d'auteur, versée 
par les écrivains ou leurs ayants droit; _ 

3° Les subventions de l'Etat et des autres collectivités 
publiques. 

Cette loi fut très diversement accueillie. 

Certains accusèrent aussitôt l’Assemblée d'intervenir dans un 
domaine qui devrait demeurer réservé. La caisse nationale des 
lettres serait ou incompétente ou soumise au Gouvernement. 
Elle ne pourrait que distribuer des primes à la sottise ou à la 
servilité. De. 

D'autres, par contre, saluèrent avec enthousiasme l'institution 
nouvelle. M. Georges Duhamel y voyait « une victoire de l'e-- 
prit ». « Les tempêtes passeront, écrivait-il, l'institution res- 
tera, parce qu'elle est juste, intelligente et sage. » 
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CE . . . . . . * . 
pans leur immense majorité les écrivains se montrèrent satis- 
su tés la sollicitude des pouvoirs publics, mais leurs organisa- 


rofessionnelles estimèrent ne pas être suflisamment 
sentées au comité de direction de Ja caisse et, surtout, elles 


- ‘déclarèrent résolument hostiles à la cotisation de 0,50 p. 10 
K lez droits d'auteur. 


Vous avons le devoir de répéter ici que eelte opposilion fut 
ufondément regrettabie. 


I 
M. Charles Viatte. Très bien! 


M. le rapporteur. Tout d'abord, elle témoignait d'un manque 
de liaison entre les écrivains et leurs representants de l'épo- 
un Ceux-ci avaient été régulièrement cunsuilés, au même 
x re que les éditeurs. On pouvait eroire l'accord réalisé, Ur, à 

ina Ja loi votée, tout était remis en question. rl 

h'autre part, il! est étrange que les intéressés n'aient pas 
comoris la valeur morale que représente une participation 
ne symbolique, au financement de la caisse des lettres. 
me nous l'écrivions, « une des innovations les plus heu- 
uses du projet consiste à faire passer l'aide aux écrivains du 
state philanthropique au stade coopératif ». Est-ce que tous 
les regumes de sécurité sociale ne s inspirent pas du viel adage : 
Aide-toi. le ciel t'aidera » ? 7 
Entin, et surtout, ce malentendu a abouti à rendre caduque 
ja loi du 11 octobre 1946, qui n'a recu aucun commen ement 
LI 
1 


li 
{ 


u 


pplication depuis bientôt huit ans, Ceux qui devaient en être 
hénéficiaires n’ont pas lieu de s’en féliciter, Pas davantage 
qucurique se préoccupe de l'autorité de l'Etat. 
Pour sortir de l'impasse, l’Assemblée nationale a adopté le 
1: février 1938 une proposition de loi qui recherchait un nou- 
veau mode de financement de la caisse nationale des leitres 
par l'institution dite du domaine public payant. 
uu'est-ce à dire ? S 
| faut savoir que, jadis dépouillé de tout droit pécuniaire sur 

œuvre, l'écrivain percoit aujourd'hui ce qu'on appelle le 
« it d'auteur ». Cinquante ans après sa mort, délai qui se 
trouve provisoirement prolongé de la durée des deux guerres, 
£ critiers cessent de percevoir ce droit, L'œuvre entre alors 
d ce qu'on appelle le domaine publie, c'est-à-dire que tout 
élteur peut l'exploiter librement et gratuitement. 

La réforme consistait dans la perception d'une redevance sur 
Je domine publie. Celui-ci resterait donc libre, mais il devien- 

payant. M4 LE: ; 

Mais, cette fois, ce furent les éditeurs qui s estimèrent surim- 
] . Hs s’appliquèrent à démontrer que la redevance de 
100 sur les œuvres du domaine publie, serait difhicile à 
} voir et, surtout, beaucoup trop onéreuse. His en concluaient 
! le public se verrait frustré de la divulgation des œuvres 
( sé et surtout que l'exportation de nos livres, déjà obligée 
de faire face À une concurrence sévère, en subirait un contre- 
coup fächeux. 

Ces arguments et quelques autres convainquirent le Conseil 
de ‘a République au point que le texte de l'Assemblée nationale 
{ut rejeté à l'unanimité moins la voix du rapporteur, M. Pujol. 


M. Charles Viatte. Et gräce à l'intervention de M. Gilson. 


M. le rapporteur. C'est exact. l 

Les choses en restèrent là jusqu'au jour où, encouragée par 
le ministère de l'éducation nationale et le secrélariat d'Etat 
aux beaux-arts, votre commission s'efforca de dégager une 
&olulion transactionnelle que j'ai reçu mission de défendre 
devant vous. 

la caractéristique de ce nouveau texte est de limiter le 
ré&ours au domaine public pavant aux œuvres modernes et 
d'ahuisser de 6 à 4 p. 100 le taux de la redevance, déjà tem- 
ptiee par d'importantes exonérations. 

Chemin faisant, il apporte le moyen de régler d'une manière 
prilique, ainsi que j'aurai l'occasion de le inontrer lors de Ja 
disvussion des articies, le problème capital et toujours en sus- 
peus de la sécurité sociale des écrivains. 

Si les deux Assemblées veulent bien faire preuve du même 
esprit de conciliation, nous ne sommes sans doute pas loin 
d'une solution acceptable pour tous. Nous pensons les y avoir 
allts en renvoyant dos à dos les textes auxquels elles avaient 
a el qui, l’un et l’autre, pouvaient justifier certaines cri- 
14 vs, 

La instituant une redevance indistinctement sur toutes les 
Œuvres du passé, le texte voté en première lecture par l’As 
féuibiée nationale à pu paraître choquant. On a évoqué le cas 
de la Bible. On a imaginé Homère ou Virgile « chez le per 

licur », Encore qu'il s'agisse là d’une plaisanterie, on peut 
Vilihlement soutenir que notre défense des modernes doit s'or- 
etiiser sans remonter trop haut le cours du temps. 

De son côté, le texte proposé par le Conseil de la Répnhiique, 
€ abandonnant le principe d’une redevance pour lui substituer 
luode de financement plus banal que constitue le recours 





à l'impôt indirect, ne pouvait manquer de poser le problème 
conslütutionnel que prévoyait déjà M. Paul Reynaud en juin 
1947: dans quelle mesure le Conseu de ja République a-4431 Fini- 
Ualive en matière financiere ? 

Au surplus, à supposer même que celle taxe eût été correc 
lement assise ce qui n'était pas le cas les écrivains pou- 
Valent justement reuouter les fluctualions de notre politique 
fiscale. 

Ou bien l'Etat besogneux pourrait être tenté de détourner à 
son profit une partie de Fimpôt encaissé par ses percepleurs, 
ou bien, en période de déflation, il risquerait de pratiquer des 
Cconomies sur le dos des écrivains. 

Or, ce n'est pas une aide intermittente qu'a prévue la loi du 
11 octobre 1946. Il s'agit de mettre sur pied une institution 
durable, dotée de ressources autonomes, que nul ne pourra Jui 
contester. 

Aussi bien, toute question d'argent mise à part, ce que nous 
vous demandons de consacrer, c'est le droit de l’auteur sur le 
produit de son travail. L'écrivain a aujourd'hui la prétention 
de vivre sans recourir au mécénat individuel ou collectif. H ne 
revendique pas seulement son bien: il revendique sa liberté, 

On ne manquera pas de nous répondre qu'il est peut-être 
abusif pour un écrivain de jouir non seulement de son propre 
droit d'auteur, mais de celui de ses devanciers, C’est là ignorer 
le fait positif, indiscutable, bien mis en valeur par plusieurs 
membres de notre commission, appartenant d'ailleurs à toutes 
les tendances, de la solidarité qui unit entre elles les généra- 
tions litléraires successives, 

Comme nous l'écrivions dans un précédent rapport, « il 
exisle d'autres héritiers de l'auteur que ses Cconsanguins. 
existe une société des esprits, une famille intellectuelle qui lui 
est souvent plus proche que ses propres parents », 


M. Jacques Isorni, Cela est bien contestable, 


M. le rapporteur. « C'est pourquoi, plutôt que d'abolir le 
domaine public, nous proposons, au contraire, d'abonder dans 
le sens d'une libre diffusion de la pensée, non seulement en 
ne mettant aucune entrave à sa reproduction, mais en la 
faisant servir chaque fois à la diffusion, peut-être à l'éclosion 
de quelque pensée nouvelle 

Combien pourrions-nous citer de témoignages émouvants de 
filiation spirituelle, non seulement avouéte, mais proclamé. 
revendiquée! On nous permettra d'en produire un seul, non 
seulement en raison de sa célébrité, mais parce qu'il évoque 
en termes précis cette consanguinité de l'esprit qui est le 
fondement solide sur lequel nous pouvons asseoir l'héritas 
du domaine publie payant. 

« J'ai aimé, écrit Lamartine, ces deux génies précurseurs qui 
m apparurent et me consolèrent dans la vie, Staël et Chateau 
briand; ces deux noms remplissent bien du vide, éclairent bien 
de l'ombre! Hs furent pour nous comme deux protestations 
vivantes contre l'oppression de l'âme et du cœur, contre le 
desséchement et l’avilissement du siècle: ils firent l'aliment 
de nos toits solitaires, le pain caché de nos âmes refoulées : ils 
prirent sur nous Comme un droit de famille, ils furent de notre 
sang, nous fûmes du leur, et il est peu d’entre nous qui ne 
leur doive ce qu'il fut, ce qu'il est ou ce qu'il sera. » 

Oui, on peut soutenir que la famille de l’auteur s'étend à la 
foule innombrable de ses lecteurs. Mais quel lecteur de 
Mme de Staël et de Chateaubriand fut un Lamartine ! 

Même si l'on admet que la critique a justement réagi contre 
une tendance parfois excessive à considérer comme un simple 
dialogue à travers le temps des œuvres entre lesquelles Îles 
différences de milieu ou de tempérament introduisent une 
réelle discontinuité, il est incontestable qu'un message litté- 
raire ne prend tout son sens que par l résonances qu'il 
appelle, que par les productions dans lesquelles il s'épanouit, 
parfois à travers plusieurs générations successives. 

Telle est cette « collaboration des vivants et des morts », qui 
empiiquement constatée dans le domaine de la création litté- 
raire, doit pouvoir se continuer sur le plan de l'assistance 
mutuelle contre les difficultés de l'existence. 

Au demeurant, il ne faudrait pas s'imaginer que notre pays, 
s’il instituait le domaine publie payant, ferait figure de nova- 
teur. Il s'est laissé distancer par plusieurs autres, dont FU, N. 
E. S. C. O. donne la liste suivante: Uruguav, Bulgarie. Italie 
Roumanie, Yougoslavie. peut-être U, R. $S. S.; en outre, un pro- 
jet serait en préparation en Colombie, , 


Selon M. Vilbois, auteur d'une thèse remarquable sur le 
domaine public payant en matière de droit d'auteur », il y aurait 
lieu d'ajouter à cette liste l'Espagne ; par ailleurs, des projet 
seraient en instance au Portugal et au Brésil 

Mais si nous sommes en présen e d'un mouvement jinter- 


national pour la défense du droit d'auteur avec toutes les consé- 
quences qui en découlent, il nous sera permis de revendiquer 
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ne notre pays l'honneur d'avoir joué un rôle essentiel dans 
‘élaboration d'une doctrine à laquelle sont attachés des noms 
aussi prestigieux que ceux de Hugo, Vigny ou Mailarmé. 

C'est, en effet, dès 1798 qu'apparait pour la première fois, 
avec la Révolution française, mére de tant d'idées généreuses, 
la notion du domaine public payant. Nous avons conscience de 
reprendre une tradition authentiquement nationale en vous 
soumettant aujourd'hui le patient travail de synthèse élaboré 
par votre csmimission. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Catrice, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques. 


M. Jean Catrice, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
la commission des she: économiques a désiré donner son 
avis sur Ja proposition tendant à la création d'une caisse natio- 
nale des lettres. 

Elle marque, tout d'abord, son accord sur la nécessité de 
cette institution ainsi que sur les buts poursuivis tels qu'ils 
viennent d'être définis par M. le rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale, Elle reconnaît à ce point cette néces- 
sité qu'elle croyait le problème définitivement résolu puisque 
M. le rapporteur de la commission de l'éducation nationale à 
bien voulu rappeler qu'une loi du {1 octobre 1946 avait réglé 
la question. 

C'est vraiment pour nous une surprise assez extraordinaire 
que de constater que nous devons de nouveau voter un texte 
alors qu'un autre avait été établi. 

C'est préconiser une espèce d'innovation en maliére de légis- 
lation que de déclarer à cette tribune qu'une loi du 11 octobre 
1946 n'est pas appliquée et qu'il faut en voter une autre parce 
qu'une certaine partie des assujettis, qui avaient le devoir de 
respecter cette loi, ont refusé de se soumettre à ses obligations, 

Ces gens-là témoignent, en outre, d'un manque de solidarité 
qu'il est, je crois, nécessaire de marquer, puisque c'est sur 
une base de solidarité que l'on a voulu régler le fonctionne- 
ment de la caisse nationale des lettres. 

Quoi qu'il en soit, il nous est aujourd'hui proposé de rem- 
placer le mode de perception prévu par la loi du 11 octobre 
1916 par un nouveau mode de financement fondé sur le domaine 
publie payant. 

Je n'expliquerai pas ce qu'est ce domaine publi: payant, 
puisque M. beixonne vient de le faire. 

Je dois cependant, en premier lieu, faire observer que cetla 
taxe, qui doit peser sur le demaine publie, nous semble, quant 
à nous, une entrave insupportable au déve:oppement de Ja 
culture populaire, qu'elle prend mème exactement l'allure 
d'un impôt sur la culture populaire, 

C'est même, très exactement, si l'on peut dire, en manitre 
de plaisanterie, envoyer Molière et Victor Hugo chez le percep- 
teur à la place de ceux qu'avait désignés la loi du 11 octobre 
1916. 

Ainsi, la carence des écrivains qui se refusent à payer la 
quote-part leur incombant en application de la loi de 1946 à 
pour conséquence d'imposer aujourd'hui en leur lieu et place 
une charge aux lecteurs populaires. (Très vien! érès bien!) 

Mais la commission des affaires économiques, dans le domaine 
qui lui est propre, exprime une réserve qui lui semble peut-être 
encore plus grave, lorsqu'elle envisage le développement de la 
culture française à l'étranger. Nous savons bien que le rapport 
supplémentaire de la commission de l'éducation nationale pré- 
voit une détaxe de ce domaine public payant#pour l'exportation 
et, inversement, une taxe à l'importation pour les volumes qui 
seraient imprimés dans les pays étrangers. Mais la commission 
des affaires économiques tient à déclarer qu'il faut vraiment ne 
pas bien connaitre les règles du commerce international pour 
penser qu'une telle décision règle les difficultés en cette 
Inatière. 

En effet, toute détaxe pour l'exportation est quasi-automati- 
quement compensée dans les pays importaleurs par une taxe 
à l'importation, le prix valable devant ètre celui qui est prati- 
qué à l'intérieur du pays. D'autre part, toute taxe frappant 
l'importation en France des éditions d'auteurs étrangers ou 
d'auteurs français provoque immédiatement dans les autres 
pays des mesures de rétorsion. Nous sommes done fondés à 
dire que la mesure envisagée entraverait d'une manière extrè- 
mement grave le développement de la culture française à 
l'étranger 

Au surplus, votre commission des affaires économiques, élar- 
gissant le problème, tient à attirer l'attention de l’Assemblée 
sur la prolifération véritablement ps ah et anti-écono- 
mique des taxes parafiscales, car, en fait, c'est une nouvelle 
taxe parafiscale que l'on vous demande aujourd'hui de voter. 

Le nombre de ces taxes est déjà si important que, tout 
récemment, la commission des finances a décidé de désigner 
une sous-commission pour étudier ieur fonctionnement. Ce! 
organisme en à dénombré actuellement quaranie — ei nous ne 





— 
sommes pas sûrs de n'en pas avoir oublié — qui sont préle. 
vées, la plupart du temps, en dehors de tout contrôle direct 
et dans des conditions qu'il nous est très difficile de connaitre 

Au moment où la commission des finances déploie ur très 
grand eflort dans le but de faire disparaître Ja plupart de ces 
taxes paraliscales — et je crois que nous sommes tous d'accord 
sur ce point, dans cette Assemblée — escomptez-vous encore 
en créer une nouvelle ? ; 

Je ne ferai qu'une allusion à la nécessité de pratiquer des 
prix compétitifs afin de vaincre la concurrence de l'étranger : 
ur ces taxes parafiscales chargent très lourdement nos prix. 

On dit très souvent que ces taxes parafiscales sont établies 
rapidement en séance, mais qu'elles ne sont pas destinées à 
durer. | 

Il y a quelques mois, nous avons augmenté notamment Je 
taux de la taxe de statistique et M. le ministre des finances — 
je l'ai déjà + hier — avait promis, sur ma demande 
d'ailleurs, de la marmère la plus formelle, qu'à partir du 
30 avril de cette année, cette taxe serait supprimée, 

Or, la taxe de statistique existe toujours, elle à toujours le 
méme volume et il n'est pas question de la supprimer. 

Lorsqu'il s'est agi de Ja taxe parafiscale d'encouragement à 
la production textile au cours de la discussion du dernier bud- 
get de l'économie nationale, on nous à promis de faire en sorte 
qu'elle disparaisse et fasse place à un autre mode de finance. 
ment. 1 n'en est plus parlé, Une nouvelle taxe parafiscale s'est 
installée définitivement, et il en sera de même de celle dont 
nous discutons. 

On sait que le produit d'un certain nomlre de ces taxes 
parafiscales est à peu près totalement absorbé par les frais de 
perception et de gestion. Nous eitions tout à l'heure entre nous 
une laxe paraliscale produisant sept millions de francs, sur 
lesquels six millions et demi ont disparu uniquement en frais 
de perception et de gestion. Nous ne pouvons admettre que l'on 
continue à demander une augmentation de ces taxes paratiscale:, 

Le ministère de l'éducation nationale annonce que, pour la 
taxe parafiscale du domaine public payant, les receit®s ne 
devront pas dépasser vingt millions de francs. Nous sommes en 
droit de nous demander ce qu'il restera de cette somme lorsque 
les diflicultés de perception et de gestion apparaîtront. 

Le ministère de l'éducation nationale nous annonce égale. 
ment que, de toute manière, ces vingt millions seront insufii- 
sants, qu'il faudra faire appel à une aide du Trésor pour ajoutee 
ce qui manquera. Nous sommes amenés à penser qu'il est vrai. 
ment ridicule d'instituer encore une taxe parafiscale et que !: 
Trésor devrait plutôt consentir dans sa totalité l'effort qu'il va 
être appelé à faire en partie. 

IL en résulterait une économie considérable et des sommes 
d'argent ne seraient pas gaspillées dans des frais de perceplion 
ct de gestion absolument inadmissibles. 

J'ai une autre remarque à présenter. 

Nous pensions que l'impôt ne Gevait être pereu qu'au prorit 
du Trésor publie. Où allons-nous si chaque catégorie de citoyens 
demande, pour l'appliquer au règlement de son problème parti- 
culer, l'institution d'une taxe dont elle pourra disposer elle- 
même ? 

En effet, l'article 7 fer du rapport n° 8410 de M. Deixonn+ 
Œspose que la répartition de la moitié de la taxe du domaine 
public payant sera effectuée par l'organisation la plus reput- 
sentative des écrivains et à sa diligence. 

On est en droit de se demander, dans ce cas, si les fonds dont 
disposerail ainsi un groupement privé ne pourraient un jour 
être employés à infléchir l'activité litléraire dans un certain 
esprit culturel ou politique. 

loutes ces réflexions nous amènent à déclarer que la commi-- 
sion des affaires économiques vous demandera de disjoindra 
l'article 6 nouveau du rapport supplémentaire äe M. Deixonne, 
clablissant le financement de la caisse nationale des lettres por 
le domaine public payant. 

Nous estimons, en eflet, que ce financement pourrait être 
assuré soit par le système prévu dans Ja loi du 11 octobre 1916, 
et dont Ja non-application paraît inadmissible, soit par une 
subvention du Trésor. 

Mais il n'appartient pas à la commission des affaires écono- 
miques de déterminer un mode de financement ; elle a simple- 
ment voulu donner son avis sur celui qui était proposé. C et 
po elle se bornera à demander, par voie d'amendement, 
a d'sjonction de l'article 6 qui a trait au mode de financement. 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viaîte. Mes chers collègues, vous sentez bien à l'an- 
dition des deux rapports qui viennent de vous être présentes 
que nous sommes en présence d'un problème difficile et grave. 

Il est difficile parce que les arguments de M. Deixonne, come 
aussi les exemples par lesquels il les appuie dans son rappor!, 
en faveur de la continuité des générations d'écrivains sont pour 
le moins discutables et do:vent être discutés. 
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L'un autre côté, du point de vue des principes, la taxe que 
lon prétend instituer sur le domaine public représente une 
ovation considérable en matière de droit. 
on nous dit que d'autres pays ont commencé; permetlez-mol 
de dire que la France ne doit pas être obligatoirement derrière 
les pays qui ont été cités; je ne méconnais pas du tout la valeur 
de rayonnement littéraire ou scientifique de Ces pays, Inals il 
me semble que nous pouvons conserver notre originalité vis-à- 
\is de l'Uruguay, de la Colombie ou mème de l'Espagne. 

D'un autre côté, la mesure envisage risque — on l'a souligné 

— d'avoir des répercussions très graves sur le rayonnement 
de la culture française. NE À , 
” Je m'étonne d'ailleurs, soit dit en passant, qu'à ce sujet la 
commission des affaires étrangères, malgré l'invitation qui lui 
en à été adressée, n'ait pas jugé de son devoir de donner son 
avis sur cet aspect du problème. 

Quel est-il, ce problème ? | AA 

On nous dit que, pour financer la caisse nalionale des lettres, 
qui aidera, d'une part, l'impression d'œuvres à diffusion limi- 
tée, d'autre part les écrivains dans le besoin, il faut trouver des 
ressources, le système de financement antérieurement prevu 
n'ayant pas fonctionné, l Le 

Remarquez-le, ce n'est pas là prem'ère fois qu'un système de 
financement selon lequel on se propose, par définition, de de- 
mander de l'argent à quelqu'un, ne suscite pas beaucoup d'en- 
thousiasme chez les cotisants éventuels. Dans toutes les couches 
de la population vous pouvez, les uns ct les autres, en trouver 
de multiples exemples. | 

Est-ce une raison suffisante pour supprimer ce que nous 
essavons de faire ? Là encore permettez-moi de faire des réser- 
ves. 

Je voudrais poser le problème d'une facon peut-être un peu 
différente. 

Les intéressés, les écrivains ne veulent pas payer pour 
financer une institution qui, en détinitive, est créée à leur 
1rofit. 

Mais la question qu'il faut poser est celle-ci: peuvent-ils ou 
non payer ? Peuvent-ils supporter la sotisation à prélever sur 
leurs droits d'auteur ? 

Si vraiment ils ne le peuvent pas, alors je crois, en effet, que 
nous devrons chercher un autre moyen de financement. 

sur le point de savoir s ils ne peuvent pas acquitter le mon- 
tant de la cotisation, j'aurais voulu que M. le rapporteur de la 
ommission de l'éducation nationale nous donnât quelques indi- 
cations concernant Ja situation réelle des auteurs vivants, 
c'est-à-dire sur les droits perçus effectivement par eux 

J'ai quelques renseignements sur ce point, Un romancier à 
succès peut toucher de six à huit millions de francs de droits 
l'auteur par an, quequefois davantage. Un romancier déjà 
onsacré touche couramment de deux à cinq millions de franes, 
Les auteurs de manuels scolaires perçoivent entre un et deux 
millions de francs pour un ouvrage de mérite moyen; un certain 
ombre d'entre eux perçoivent Jusqu'à six millions de francs 
par an. 

On nous dit cependant qu'il ne faut pas leur demander une 
cotisation pour financer la caisse des lettres. 


M. Jacques Bardoux. Vous êles sûr de vos chiffres ? 


M. Charles Viatte. Oui, car je les tiens de source sûre. 

D'ailleurs, en ces matières, il ne faut pas perdre de vue les 
professions accessoires ou principales qu'exercent les écrivains 
et hommes de lettres, J'en connais — et vous aussi, monsieur 
Pardoux — qui font de fructueuses carrières journalistiques, 
tel, par exemple, ce membre de l’Académie française, dont on 
m'a affirmé — je n’en suis pas sûr, mais je donne cette indica- 
ton pour répondre à votre question — qu'il touche plusieurs 
centaines de milliers de francs par mois à titre de collaboration 
à un quotidien. 

Auprès de cet ensemble d'auteurs, dont certains sont privi- 
légiés de la fortune, ne pourrait-pas trouver les vingt millions 
de francs qu'il faut récupérer, nous dit-on ? Car, sur qui faut- 
1 les récupérer ? On ne nous l’a pas précisé, On s’est borné à 
dire qu'ils devraient l'être « sur Le domaine publie payant ». 
Mais c'est là une entité, Les sommes nécessaires, en réalité, à 
qui les prendra-t-on ? Est-ce aux éditeurs dont on déclare qu'ils 
exploitent le domaine publie payant ? Le mot « exploiter » n'a 
d'ailleurs pas de signification péjorative. 

Les éditeurs établissent leurs prix de revient et quand vous 
établirez une taxe de 4 100 sur les ouvrages du domaine 
public payant, à qui la demanderez-vous ? Allons! Pas de naï- 
velé, je vous en prie! Vous la demanderez à ceux qui achètent 
les œuvres des auteurs, c'est-à-dire à ceux qui ont, soit en 
raison de leur profession — c’est le cas des étudiants et des 
Universitaires — soit par goût, et c'est à leur honneur, un 
lesoin de maintenir le contact avec la culture. 

Vous allez majorer de 100 franes les ouvrages de la collection 
le la Pléiade, c'est-à-dire faire payer par des étudiants qui ont 
lesoin de lire les textes. 
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M. Michel Raingeard. ]!s ne sont pas les seuls, 


M. Charles Viatte. … cel impôt que vous refusez de demander 
à des auteurs. 


M. Jean Catrice. Très bien! 


M. Charles Viatte. ... qui ne sont pas tous dans une situation 
matérielle difficile. 

Cette question nécessite un délai de réflexion supplémen- 
taire, Certes, il y a longtemps que nous y avons pensé, mais 
clle exige au moins de la part de la commission des finances 
un examen particulièrement attentif. 

En conclusion, je voudrais que l'Assemblée ne se prononce 
pas Sans avoir l'avis de la commission des finances, Si j'osais, 
je déemanderais à la commission des affaires étrangères et peut- 
Cire à la commission de la justice de se prononcer également, 
mais ce n'est pas mon rôle de solliciter des avis et j'en donne 
tout de suile acte à M. Deixonne qui proteste, 

Je sais parfaitement que le règlement permet de continuer 
la discussion sans l'avis des commissions qui pourraient ètre 
éventuellement saisies, Mais permettez-moi de penser que, étant 
donné l'importance de celte question, il serait préferable ue 
solliciter d'abord l'avis des commissions qui me paraissons 
également compétentes, 


M. le président. !aà parol> est à M. Benard, suppléant 
M. Simonnet, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 

M. François Benard, rapporteur pour avis suppléant, 
chers collègues, je veux tout d'abord rassurer M. Viatt i 
commission des finances s'est saisie de la proposition de 1 
puisque la création d'une taxe l'intéresse au tout premier 
aliist que l'a souligné M. Catrice : 

La cominission des finances, et plus pécialement la sous- 
commission de Ja paratisealité, procède actuellement à ur 
élude au sujet de toutes les taxes paraliscales, Ele avait 
pensé que la meilleure procédure à suivre pour l'institution de 
la taxe prévue dans Factuelle proposition de loi était de se ren 
seigner auprès de l'administration ‘ompétlente en Ja priant de 
répondre à un questionnaire très complet, comme il lui en a 
été adressé, d'ailleurs, pour toutes Jes autres taxes qui figurent 
à l'état G de la loi de finances, 

Malheureusement, la commission des finances a constaté « 
matin, que les réponses chiffrées et précises qu'elle avait sol 
licitées ne lui sont pas parvenues, Nous voulons connaître le 
coût des perceptions et surtout les modes de contentieux, cat 
celui qui est prévu dans le texte en discussion ne semble pas 
être en harmonie avec la loi sur la parafiscalité, 

La commission des finances m'a done chargé. de demander 
à l'Assemblée de bien vouloir lui accorder un délai supplémei 
taire de huit jours afin que, sur le vu des réponses qui Ini 
seront certainement parvenues, elle puisse se faire une opinion 
d'après des données chiffrées. 

Elle est sûre, connaissant bien l'actuel ministre de l’édu 
lion nationale, puisqu'elle à souvent apprécié les qualités de 
l’ancien rapporteur général de la commission des finances du 
Conseil de la République, que, dans ce délai de huit jo 

, 1 


elle sera en possession de tous ces documents et qu'ainsi elle 
pourra apporter à l’Assemblée les précisions que cell | atlt ] 
d'elle. 


M. le président. La parole est à MN. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. Jean Berthoin, ministre de l'éducation nationale. L'Asce 
blée nationale me permettra sans doute, au moment où j'ai, 
pour la première fois, l'honneur de parler devant elle, honneur 
cont je ressens tout le poids comme tout le prix, de lui dire 
d'abord ma satisfaction d'avoir à prononcer mes premieres 
paroles en qualité de ministre de l'éducation nationale à 
l'occasion de la discussion d'une proposition de loi qui inté- 
resse la protection des lettres françaises. 

Tout d'abord, je voudrais, rendant hommage au rapport si 
clair et si complet de M. Deixonne, aux observations si judi- 
cieuses de M. Uatrice et aux remarques fort pertinentes de 
M. Viatte, attirer l'attention de l'Assemblée sur un point qui 
me parait essentiel. 

En fait, devant quelle situation nous trouvons-nous ? Je vous 
le dis tout net: nous sommes en présence d'une loi non appli- 
quée. En effet, le Parlement avait adopté, le 11 octobre 196, 
un texte qui se justifiait parfaitement et qui formait un tout: 
un mode de financement avait été prévu, mais, bien que la loi 
fut votée, l'application n'en fut pas assurée, ce qui est grave 
uon point seulement pour cette loi mais pour l’ensemble de la 
législation d'une manière générale, \pplaudissements au 
centre et à droite) 

Quelle qu'uit été la valeur de l'étude faite à ce moment, les 
intéressés ont marqué leur mécontentement des dispositions 
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Jésislatives qui sont alors intervenues et, finalement, on a 
décidé d'en ajourner Fapplication. 

Dès lors, cé que je vous demande, mesdames, messieurs, 
oubliant pas que je park: en ce moment en qualité de ministre 
de l'éducation nationale, c'est d'élaborer un texte qui puisse 
être correctement apphqué. 

Il serait fâcheux, je 1e dirai pas de surprendre à nouveau la 
bonne foi des futurs bénéficiaires — ce que personne n'a dans 
l'esprit — mais de lasser tous ceux qui attendent de l'orga- 
pisme en cause un subside dont ils peuvent avoir besoin. 

Je joins done mon appel à l'appel de M. Viatte en priant Ja 
commission des finances de bien vouloir étudier le financement 
de cette proposition. 

M. le rapporteur pour avis a parlé d'un délai de huit jours. 
Je me dois de vous dire que je suis absolument hors d'état 
d'obtenir des intéreseés, c'est-a-dire des éditeurs notamment, 
les données chiffrées qui me permettront de soumettre des 
propositions précises, dans ce laps de temps. 

En effet, mesdames, messieurs, ainsi que l'a fait remarquer 
M. Catrire, 20 millions de recettes, c'est une hypothèse. Lors- 
qu'il faudra déduire de ces 20 millions les frais de gestion, 
le: frais d'assiette, les frais de perception et les frais de traite- 
ments des quelques agents qui sont nécessaires à l'application 
de la loi, que réslera-t41 ? Une illusion. 

Au nom des gens de lettres, je déclare que c'est ce qu'il 
faut éviter. 

Je vous demande donc — excusez-moi de le répéter — d'éla- 
borer un texte qui assure aux lettres françaises la protection 
désirée, sinon il Vaudrait mieux recourir à un nouvel ajourne- 
ment, car, vovez-vous, de déconvenue en déconvenue nous 
finirions par manquer l'objectif que nous voulons alteindre. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs au centre, à droite et à 
d'ertréme droile.) 


M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, nous ne vou- 
drions pas, quant à nous, que le renvoi à la commission des 
finances et l'étude par le Gouvernement du financement de la 
cuisse nationale des lettres soient, une fois de plus, l'occasion 
de retarder le règlement de cette question, 

Devant l'opinion publique et ies écrivains, des engagements 
eut élé pris en 146. I faut les respecter, Certes, il est normal 
que le nouveau gouvernement fixe sa position; mais nous ne 
Vouions pas qu'un long délai différe Ja discussion et la reporte 
à l’on ne sait quelle date. Nous risquerions, au Inoment de Ja dis- 
cussion du budget de l'éducation nationale gd 1955, d’avoir 
de nouveau à regrelter que la caisse nationale des lettres n'ait 
pas les moyens de fonclionner. 

Le Parlement et la commission des finances de notre Assem- 
Llée doivent prendre ieurs responsabilités, 

Nous non plus, nous n'approuvons pas les modalités de finan- 
tement proposées par M. Deixopne. Nous pensons qu'on peut 
et qu'on doit en trouver d'autres. Mais il ne faut pas, pour 
aulant, abandonner l'examen de là question. 

IL faut absolument que de l'étude de la commission des 
finances, d'une part, et de ceile à laquelle procédera le Gou- 
vernement, d'autre part, résultent des propositions de finan- 
cement de Ja caisse nationale des lettres. Nous éouhaitons, 
2 à nous, voir figurer dans le projet de budget de 1955 
de l'éducation nationale et des beaux-arts, les erédits qui 
représenteront le moyen essentiel pour la caisse nationale des 
lettres d'entrer en fonctionnement. 

Certes, nous ne fondons pas des espérances extraordi- 
paires sur celle insüitution. Nous ne nous faisons pas beaucoup 
d'illusions à son sujet. Pour qu'elle soit efficace, une poli- 
tique d'ensemble de défense et de développement de la eulture 
nalionale est nécessaire. Nous appelons cette politique de tous 
nos vœux, Il n'en reste pas moins qu'il faut tout de même 
essayer de regler la question particulisre de Ja saisse nationale 
des lettres. 

Or, depuis 1947, le Parlement ne donne pas à celte caisse 
les moyens nécessaires et le Gouvernement profite de cette 
silualion pour ne pas accorder les subventions importantes 
que l'Etat devrait, à notre avis, prévoir en faveur d’une telle 
institution. 

Nous ne nous opposons pas, bien entendu, au renvoi. Le 
règlement ne nous en laisserait d'ailleurs pas la latitude, Mais 
nous demandons, en tout as, qu'une date prochaine soit fixée 
pour Ja suite de la discussion de cette question en séance 
qublique, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi pour 
avis, à la commission des finances, de la proposition de loi. 


M. Chiaries Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est M. le ravvorteur général. 





M. le rapporteur général. Je voudrais que l'Assemblée «4, 
prenne bien que, dans la demande présentée par M. Fran, 
Bénard au nom de la commission des finances, il n'entre aucun 
intention dilatoire. 

C'est ainsi que, dès ce matin, la commission des finances 
a pris la décision d'inserire à son ordre. du jour. pour mercredi 
matin 7 juillet, la discussion de l'avis qu'elle doit donner sur 
la proposition en discussion. 

Nous pourrions, d'ici là, agir utilement, en accord avec 
le Gouvernement, qui a, lui aussi, une responsabilité en 1 
matière et qui devra nous soumettre des indications chiffrée: 
sur les moyens de financement et, mercredi matin, nous nous 
efforcerions de donner un avis de caractère financier sur le 
projet. 

Si donc l’Assemblée y consent, il pourrait être entendu, dès 
maintenant, que la suite du débat serait renvoyée à la séance 
du mercredi 7 juillet, 


M. le président. L'Assemblée peut renvoyer la suite de la 
discussion à la séance du mercredi 7 juillet, à condition que 
Ja commission, saisie au fond, demande ou accepte le renvoi. 

Si tel est l'avis de la commission de l'éducation nationale. 
je consulterai l’Assemblée sur l'inscription, en tête de l'ordre 
du jour de la séance du mercredi 7 juillet, de la suite de 
cette discussion. 


M. René Billères, président de la commission. Je demande 
la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission . 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, li 
commission de l'éducation nationale accepte le renvoi dans les 
conditions que vient de proposer M. le rapporteur général 

Nous avons constaté avec plaisir qu'il ne s'agissait nulle. 
ment de remettre en question une loi promulguée depuis 
cinq ans et demi. 

Mais depuis cinq ans et demi, ni l’Assemblée, ni le Gouver- 
nement, monsieur le ministre, n’ont trouvé le moyen de far 
appliquer cette loi à Jaquelle nous attachons tous une si grand 
unportance. I! serait temps de trouver un mode de financement 
qui imposera peut-être aux uns et aux autres des concessions, 
auais qui permettrait le fonctionnement de la caisse nationale 
des lettres, car c'est à cela que nous tenons par dessus tout 

Nous voudrions être bien assurés que notre acceptation n'aur 
pis pour conséquence un renvoi sine die de l'étude des mov 
de financement. 

La commission de l'éducalion nationale accepte done | 
renvoi, mais elle demande à l'Assemblée, conformément 
l'article 47 du règlement, de fixer dès maintenant au début 
de la séance de mercredi prochain la reprise de Ja discus-ion. 


M. le rapporteur général. J'accepte. 


M. le président. La commission accepte le renvoi, afin de 
serimettre à Ja commission des finances de donner son avis. 
Jans ces conditions, le renvoi est de droit. 

La commission demande, d'autre part, que la suite de cell 
discussion soit inserite en tête de l’ordre du jour de la sance 
de mercredi prochain, 7 juillet, 

IH n'y a pas d'opposition ?… 

I! en est ainsi décidé, 


1 
SUPPLEMENT D'IMVALIDITE AUX ENUCLEES DE GUiRRE 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 6428 de M, Tourné et plusieurs de <e: 
collègues tendant à aceorder à tous les énueléés de guerre un 
supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour défiguration 
(n° 7157-8443). 

La parole est à M. Rosenblatt, suppléant M. Tourné, rappor- 
leur de la commission des pensions. 


_M. Marcel Rosenblatt, rapporteur suppléant, Mesdames, mic 
sieurs, j'excuse le rapporteur et auteur de la proposition de loi, 
notre coilègue, M. Tourné, grand invalide de guerre, qui et 
gravement malade, 

La proposition de loi que j'ai l'honneur de rapporter en son 
nom « pour but de satisfaire une légitime demande formule 
depuis des années par les aveugles et énneléés de guerre de 
France; et, partant, elle a pour but de mettre un terme à ul 
vieille injustice qui frappe les énucléés de guerre. 

Tout énucléé de guerre bénéficie d’un taux d'invalidiie 
minimum de Go p. 10. 
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Les énucléés de guerre demandent qu'il leur soit, dans tous 
les cas, accordé un pourcentage supplémentaire de 10 p. 100. 

Ils demandent cela, parce qui Is considèrent que, dans tous 
les cas, chez un énucléé de guerre, il y a une part de -défigu- 
ration. à : à ’ 

Qui n’a pas vu un énucléé de guerre, même avec une bonne 
prothèse, sans des conjonetivites enflées, rougies et larmoyan- 
tes? Qui n'a pas vu encore un énucléé de guerre sécher à 
jongueur de journée les larmes brûlantes de son œil éteint ? 

Sur tous les visages d'énucléés de guerre, qui pourrait dire 
que la majeure partie de la lumière n'a pas été emportée par 
la guerre? : LE ; 

Oui, dans tous les cas, chez un énucléé de guerre, il y a 
une part de défiguration. si 

ll est donc normal et juste que cette défiguration puisse 
entraîner un pourcentage supplémentaire d'invalidité de 10 p. 
{00 au moins. } 5 

lel est le but, mesdames, messieurs, de la proposition de 
loi que votre commission des pensions vous demande d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, suppléant 
M. Daron, rapporteur pour avis de la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis suppléant. La com- 
mission des pensions, Saisie au fond, a donné un avis favorable 
à l'adoption de la proposition de loi, 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. Emmanuel Temple, iinistre des anciens combaltants et 
victimes de la guerre, Mesdames, messieurs, je tiens, d'abord, à 
rassurer l'Assemblée sur les intentions du Gouvernement, 

Non seulement le ministre des anciens combattants est d’ac- 
cord sur le fond de la proposition qui vous est soumise, mais 
je vous apporte aussi l'accerd de M. le secrétaire d'Etat au 
budget, ce qui est encore plus précieux. 

Cependant, aujourd'hui, si nous sommes d'accord sur le fond, 
11 se pose tout de même une question de principe. te 

Nous étions, en effet, tellement d'accord — et + rm je dis 
« nous » je parle en même temps de mon prédécesseur — 
qu'un décret était en préparation prévoyant l'augmentation de 
10 p. 100, demandée aujourd'hui par M. Rosenblatt, au nom de 
M. Tourné. 

Mais, en l'espèce, de quoi s'agit-il à l'heure présente ? De 
cavoir quelle est la modalité que nous allons appliquer à notre 
décision. ; À à 

La proposition de loi peut paraître inopportune — j'allais 
dire mal venue — mais en tout cas sans objet, parce que le 
décret déjà préparé par mon prédécesseur traite non seule- 
nent de la question présenteinent débattue devant l'Assemblée 
nationale mais de nombreuses autres questions. 

En effet, après une étude menée de concert avec les repré- 
sentants des associations et les représentants de la direction 
du service de santé du ministère de la défense nationale, le 
projet de décret qui a reçu l'accord des principaux ministres 
intéressés, notamment du ministre de la défense nationale, est 
actuellement soumis à l'approbation du ministère des finances 
et des affaires économiques, plus précisément de la direction 
du budget depuis le 12 mai 1954. 

Ce décret qui donne satisfaction au vœu de l’auteur de la 
proposition de loi en ce qui concerne les énucléés contient 
également des dispésitions relatives à l’indemuisation des para- 
plégiques, des porteurs d’anus artificiel, des mutilés atteints de 
lésions de la vessie et de l’urètre. 

Un autre décret modifie également le guide barême, en ce 
qui concerne les raideurs articulaires et les anky'oses, la neuro- 
psychiatrie, etc. 

En conséquence, si vous réglez aujourd'hui uniquement la 
question des énucléés, il n’y a pas de raison de ne pas déposer 
toute une série de propositions de loi tendant au règlement des 
autres problèmes. 

Le vote de la proposition de loi serait contraire à la règle 
prévue par la loi de 1919 qui dispose que les barèmes doivent 
être modifiés par décret, le principe de l'indemnisation étant 
déterminé par la Jai. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien réfléchir. 
Ce serait là un fâcheux précédent. 

Je prends ici l'engagement formel, non seulement en mon 
nom, mais au nom du Gouvernement et par conséquent du 
ministre des finances que, dans les barèmes qui vont être établis 
par le décret qui a déjà été préparé depuis plusieurs mois et 
dont l'élaboration arrive normalement en fin de procédure, figu- 
rera l'augmentation de 10 p. 100 aujourd'hui réclamée sous 
forme d'une proposition de Toi. 

Par conséquent, étant donné cet engagement du Gouverne- 
ment, ce texte me paraît absolument inutile. 

Je demande à l’Assemblée, me fiant à sa sagesse, de repousser 
cetle proposition de loi dont les dispositions acceptées par 





avance par le Gouvernement feront l’objet d'un décret, qui 
règlera l'ensemble du problème ainsi que je l'ai souligné tout 
à l'heure. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, je vous demande, au 
nom du groupe communiste, de ne pas suivre M. le ministre 
des anciens combattants, Si nous le suivions il ne serait plus 
possible de prendre des initiatives dans ce domaine. I nous 
dit que la proposition de loi de M. Tourné et le rapport de Ja 
commission des pensions sont mal venus parce qu'il y aurait 
maintenant un décret en voie d'élaboration. I oublie que la 
proposition de M. Tourné a été déposée exactement le 2 juillet 
1953. Si le Gouvernement et les différents ministres actuels et 
passés avaient tellement eu le désir de faire paraître un décret 
augmentant de 10 p. 100 le taux d'invalidité des énucléés de 
guerre, ils auraient eu le temps de le faire depuis longtemps. 
D'autre part, si M. le ministre des anciens combattants désire, 
comme ji] l'affirme, accorder cette augmentation, il n'est pas 
seul et même s’il a l'accord de M. le ministre du budget. ils 
ne sont pas seuls. I] a dit lui-même que le décret était soumis 
à l'accord du ministre des finances et des affaires économiques, 

Si l’Assemblée, au lieu d'attendre que ces discussions entre 
les différents membres du Gouvernement soient terminées, 
prend cette décision elle-même souverainement, cela facili- 
tera la tâche de M. le ministre des anciens combattants, cela 
évitera même les discussions et tribulations entre différents 
ministères. Même si sur les autres questions pour lesquelles 
il a l'intention d'accorder également des augmentations, l'As- 
semblée ne s'est pas encore prononcée, qu'elle se prononce 
au moins sur la question de l'augmentation du taux d'inva- 
lidité des énucléés de guerre. 

D'ailleurs, si M. le ministre est tellement sûr que le décret 
en préparation doit sortir, il peut le faire publier avant que la 
loi ne soit adoptée également par le Conseil de la République 
ou même avant qu'elle ne revienne devant l'Assemblée et ne 
paraisse au Journal officiel. Wa le temps de faire paraître son 
décret et nous n'aurions alors que le plaisir de l'applaudir pour 
sa rapidité. 

D'ailleurs, les promesses d'un ministre ne valent en général 
que pour la durée du Gouvernement. Quelle que soit l'opinion 
que nous pouvons avoir, les uns et les autres, sur la durce 
du présent Gouvernement, nous devons au moins être tous 
d'accord sur le fait que des accidents sont toujours possibles, 
(Sourires.) Alors, nous aurions repoussé une loi et aurions 
donné au ministre suivant le droit de dire : l'Assemblée n'a pas 
adopté le rapport de M. Tourné, donc elle ne veut pas de cette 
augmentation. Nous justifierions donc le refus de donner satis- 
faction à une catégorie particulièrement intéressante d'anciens 
combattants. 

Voilà pourquoi, mesdames, messivurs, je vous demande de 
ne pas entendre Ja voix de sirène du ministre et vous invite 
à prendre vos responsabilités, Puisque tous les représentants 
dé tous les groupes ont voté, à la commission des pensions, 
le rapport de M. Tourné, il n’y a aucune raison pour que, 
aujourd'hui, ces membres de la commission des pensions soient 
reniés par les groupes. Il y à, au contraire, toutes raisons pour 
que les groupes, sur cette question, soient unanimes comme ils 
l'ont été à la commission des pensions, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Léon Jean, 


M. Léon Jean. Monsieur le ministre, connaissant vos senti- 
ments à l'égard des anciens combattants, je vous demande de 
modifier votre position. La proposition de M. Tourné a été dépo- 
sée il y a un an et, depuis le mois de novembre, elle à été 
adoptée à l'unanimité par la commission des pensions. 

Compte tenu de ces indications, je vous demande de per- 
mettre à l'Assemblée de se prononcer, son vote ne pouvant que 
renforcer votre position auprès de vos collègues du Gouverne- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je pourrais facilement répondre à M. Villon que c'est 
Justement parce que la proposition de loi de M. Tourné n'a pas 
été examinée en temps voulu par l’Assemblée que le ministre 
a été amené à rédiger un décret qui me paraît gagner de 
vitesse l’Assemblée nationale. 

Mais je veux qu'il soit bien entendu que, sur le fond de la 
question, le Gouvernement est tout à fait d'accord pour apypli- 
quer cette augmentation de 10 p. 100, 

Mon ami M. Léon Jean a joint sa voix à d'autres voix pour 
me demander de me rallier à l'opinion de l'Assemblée. 1 ne 
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m'est pas possible, comme ministre, d'aller contre les disposi- 
tions de la loi fondamentale de la légisiation des anciens 
combattants du 31 mars 1919, qui indique « qu'un décret contre- 
gigné par les ministres de la guerre, de la marine et des 
colonies déterminera les règles et barèmes — là, il s’agit d'un 
barème — pour la classification des infirmités d’après leur 
gravité ». n. 

Cependant, devant tant d'insistance et devant la qualité des 
observations qui nous sont présentées, je m'en remets à la 
sagesse de l'Assemblée. (Très bien! Très bien! sur plusicurs 
bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale *.. 

La discussion générale est close. 

Monsieur le ministre, vous opposez-vous au passage à la dis- 
cussion des articles ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur le président, je ne vois pas comment je pour- 
rais m'opposer à la décision de l'Assemblée en cette matière. 

Nous sommes en train de transgresser une règle formelle 
établie par la loi de 1919. Je pense d'ailleurs que, grâce à Ja 
célérité apportée par M. le ministre des finances, cet inconvé- 
hient n'aura pas de conséquence, le décret dont j'ai annoncé la 

ublication intervenant avant la promulgation du texte actuel- 
ement en üuiscussion. 


M. Auguste Tourtaud. Ce sera une indication de la volonté de 
l'Assemblée. 

M. le président. Le Gouvernement laissant l'Assemblée juge, 
je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. . 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


{Article {er ] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1®%: 

« Art. 4%, — Tous les énucléés de guerre bénéficient dans 
tous les cas, à partir du 1% janvier 1954, d'un taux d'invalidité 
CR d'au moins 10 p. 100 pour défiguration. » 

*ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Artu le 2 


M. le président. « Art. 2. — Les dispositions prévues an pré- 
cédent article s'appiiquent à toutes les invalidités indemnisées 
des énucléés de guerre et s'ajoutent à elles comme un supplé- 
gent nouveau. » 

M. Lefranc a déposé un amendement tendant à compléter 
d'article 2 par les mots suivants: 


« qui devra leur être attribué d'office. Le taux supplémen- 
taire sera additionné arithinétiquement au taux ressortant de 
J'énucléation., » 

La parole est à M. Lefrane. 


M. Jean Lefranc. Mes chers collègues, je crois que l'attribution 
d'un luux forfaitaire et automatique de 10 p. 100 aux énucléés 
est une chose excellente, On ne verra. plus devant les juridic- 
lions de pensions des énucléés venir discuter, dans des condi- 
Uons parfois extrémement pénibles, du taux qui doit leur être 
alirbué pour défiguration. 

Le texte qui nous est actuellement soumis pose deux questions 
que j'oftre à l'Assemblée le moyen de résoudre par | amende- 
nent que j'ai déposé. 

Je voudrais tout d'abord qu'il soit dit dans le texte que le 
{aux de 10 p. 100 sera appliqué d'oftice, En eflet, si cette préci- 
sion ne figure pas dans le texte et si l'énucléé oublie de 
demander, à son passage devant la commission de réforme — 
ceci pour les nouvelles invalidités — l'attribution de ce taux 
supplémentaire, il est évident que par la suite on lui reprochera 
de ne pas l'avoir fait et on lui contestera l'attribution de ce 
supplément. : 

En second lieu, je demande ge soit spécifié dans le texte 
d'une façon absolument formelle que le taux supplémentaire 
de 10 p. 100 sera additionné arithmétiquement au taux qui aura 
été attribué pour l'énucléation. À ; 

En effet, en matière de pensions, vous savez qu'il existe un 
système de calcul d’invalidités multiples. Comme ici, il s’agit 
de la même infirmité, je demande que le taux de 10 p. 100 
vienne s'ajouter arithmétiquement au taux ressortant de l'énu- 
cléation et ne soit pas calculé selon le système des invalidités 


multiples. 








Si cette précision ne figure pas dans le texte, il y aura dec 
discussions entre les bénéficiaires de ce texte et les commissions 
de réforme et les juridictions de pensions, C’est pour éviter 
ces difticultés que je demande à l'Assemblée d'accepter l'amen- 
dement que j'ai déposé à l'article 2. 

Comme suite à ma première observation, je propose d’abor( 
de compléter l'article 2 par les mots: « qui devra leur étre 
attribué d'office. » 

Ainsi, il n'y aura pas de difficulté, A partir du moment oi 
le taux correspondant à lénueléation aura été accordé. 0 
devra attribuer également le taux supplémentaire de 40 p. 1») 
pour détiguration et l'intéressé aura le droit de réclamer comme 
point de départ, pour l'attribution de ce dernier taux, la date 
qui aura élé fixée pour le taux correspondant à l'énucléation 
elle-même. 

En conclusion de ma deuxième observalion, je demande que 
l'article 2 soit complété par la phrase suivante: « Le taux sup- 
Pa rm cr sera addilionné artthmétiquement au taux ressor- 
ant de l’'énucléation », ce pour éviter l'application du svstéme 
des invalidilés multiples qui est nettement moins favorable À 
l'énucléé 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur ant. La commission n'a pas eu con- 
naissance de cet amendement. Elle n'a donc pas pu en juger. 
FEñ qualité de rapporteur, je ne m'oppose pas à l'amendement, 
je laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. lo mini<tre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je n'adresse aucun reproche à l'amendement (+ 
M. Lefranc. Cependant, en raison des incidences financières qu :l 
comporte, je comprends l'embarras de la commission et je le 
partage. 

M. Lefranc ne m'en voudra pas si l'opinion que j'apporte sur 
son texte est toute improvisée, puisque je ne connaissais pa: 
son amendement ji y a quelques minutes 

Si nou< adoplons les conclusions de M. Lefranc, nous arrive- 
rons à un résullat assez curieux, en opposition totale avec le 
principe mème des pensions. Elant donnée, par exemple, une 
pension de 100 p. f0û, cela fera, avec les 10 p. 100 supplémen- 
laires proposés, une pension au taux de 110 p. 1400, ce qui 
veut rien dire. 

IL conviendrait, à mon avis, de renvoyer cet amendement! 
pour étude à la commission des pensions. Ce renvoi permettra 
également au ministre des anciens combattants d'en étudier les 
incidences financières. En toute conscience, il m'est ab<olumerit 
impossible de me prononcer sur un amendement dont les con: 
quences m'échappent pour le moment, faute d'avoir pu l'étudie: 
sérieusement. 

M, le président. La parole est à M, Lefranc. 

M. Jean Lefranc. Reprenant l'exemple qui vient d'être propo-t 
par M. le ministre, je me permets de faire observer que | 
laux de 110 p. 100 peut parfaitement être atteint en matière de 
pensions. H existe, en effet, un taux de 100 p. 100 plus un cei- 
tain nombre de degrés. On peut donc atteindre un taux sup:- 
rieur à 100 p. 100. 

Ce que je demande est, au fond, très simple. Je demande, tout 
d'abord, qu'il soit précisé dans le texte que l’énucléé qui 
présentera devant une commission de réforme bénéficie auto- 
matiquement, en plus de son taux d’énucléation, d'un suppl 
ment de 10 p. 100 pour défiguration, même s'il n'en à pas fait là 
demande — car il peut très bien se faire qu'il ne soit pas au 
courant des dispositions légales. 

Je demande, d'autre part, que ce taux s'applique arilhméli- 
quement, 1] me parait nécessaire d'inscrire dans le texte !e 
principe de l'application ei rmmrgg faute de quoi, je 1: 
répète, nous serions en présence du système des invalidité: 
multiples. Dans ce dernier cas, d’une part, le caleul serait mois 
favorable pour l'intéressé, d'autre part, il ne correspondrail pa: 
à l'esprit même du texte, car ce qu’on veut manifestement, par 
la proposilion de loi, c’est indemniser l'invalidité de l'énucie:- 
tion en faisant bénéficier l'intéressé d’un taux supplémentaire 
de 10 p. 100 au moins. 

Dans ces conditions, il m'apparaît que l'amendement peut éire 
adopté immédiatement. 


M. le président. Monsieur Lefranc, il y a toujours un grave 
inconvénient à déposer un amendement à la dernière minute. 


M. Jean Lefranc. Monsieur le président, ces idées me sont 
venues à l'esprit il y a quelques instants. Je ne pouvais do!” 
déposer mon amendement avant, je m'en excuse. 

M. le président. Je suis tout de même obligé de soulignT 
devant l'Assemblée l'inconvénient qu'il y a à discuter des 
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mendements déposés à la dernière minute et que ni le Gou- 
crnement ni la commission n'ont pu examiner. 

La paro!e est à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai deux observations à présenter. 

fout d'abord, j'accepte bien volontiers que, même si l’inté- 
rescé n'en a pas fait la demande, la majoration lui soit attri- 
Luce automatiquement. Il n'y aura pas de surprise: nous ne 

uerons pas sur l'erreur ou l'oubli de celui qui fera la 
demande. Là-dessus, nous sommes tout à fait d'accord. 

D'autre part, contrairement à ce que vous dites, monsieur 
Lefranc, il ne s'agit pas d'indemniser l'énucléation considérée 
comme une invalidité supplémentaire. Il s’agit — les termes 
dc la proposition de loi sont formels — d'une indemnité pour 
cofiguration, ce qui est différent et ce qui entre automatique- 
ment dans le cadre du barème. 

le demande, une fois de plus, à la commission de bien 
<ouloir se pencher sur ce problème. I} est possible qu'elle en 
tire des conséquences plus heureuses pour Îles intéressés. 

Voilà pourquoi je demande que cet amendement soit renvoyé 
à la commission des pensions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je signale à l'auteur de l’amen- 
dement que, pour la première partie de Son amendement, il a 
satisfaction puisque l'article 1* qui vient d’être adopté indique : 
« Tous les énucléés de guerre bénéficieront dans tous les cas. 

« dans tous les cas » — à partir du f* janvier 1954, 
d'un taux d'invalidité supplémentaire d'au moins 10 p. 100 pour 
défiguration. » : 

sur la deuxième partie de son texte, concernant l'application 
arithmétique du taux supplémentaire, en principe la commis- 
sion des pensions serait d'accord, mais comme elle n'en a pas 
üchhbéré, je dois laisser l'Assemblée juge. 

Quant au renvoi de l’amendement à la commission, il pré- 
centerait un inconvénient du fait que nous ne savons pas à 
quelle date le projet pourrait revenir en discussion. 


M. Auguste Tourtaud. Ce serail le moyen le plus sûr de faire 
tchouer le projet. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je fais confiance à Ia célérilé habituelle de la com- 


IHISSION). 


M. Auguste Tourtaud. Mais pour l'inscription à l'ordre du 
jour, ce serait une autre affaire. 


M. le président. La parole est à M. Lefranc, 


M. Jean Lefranc. Je demande tout au moins que mon amen- 
dement ne soit pas renvoyé intégralement à Ja commis-ion. 


M. le président. On ne peut tout de même pas le renvoyer À 
l1 commission par petits morceaux! (Sourires.) 


M. Jean Lefranc. Une précision pourrait êlre sans plus 
ttendre insérée dans le texte, à savoir que le taux suüpplémen- 
taire de 10 p. 100 sera attribué d'office. Cela me semble indis- 
peasable, 

M. le rapporteur vient de dire que l'artiele {7 qui vient d’être 

lopté me donnait satisfaction pour la première partie de mon 
amendement, Je ne suis pas du tout d'accord avec lui. Je discute 
lepuis trente ans devant les juridictions de pensions, je sais 
comment cela se | Si un oubli est commis au départ, à la 
commission de réforme, je suis persuadé qu'il en résultera un 
préjudice pour l’énuneléé. 

Dans ces conditions, je demande que figure dès à présent 
dans le texte la mention de l'attribution d'office, 

Pour le reste, ou la question sera renvoyée en commission on 
cle pourra être examinée par M. le minisie, à la suite du 
depôt de mon amendement, puisqu'’un décret est en préparation. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Très bien! 

M. le président. Monsieur Lefranc, je suis saisi d’un amen- 
lement qui porte votre signature. De deux choses l'une: ou 
: Assemblée vote votre amendement ou elle prononce le renvoi 
‘ la commission. Je vais donner la parole à M. Léon Jean et à 
M. Marcel David. Puis j'appellerai l'Assemblée à se prononcer 
sur la demande de renvoi présentée par le Gouvernement, 

La parole est à M. Léon Jean. 


M. Léon Jean. Monsieur Lefranc, compte tenu de la réponse 
de M. le ministre des anciens combattants, je me permets 
d né pour que vous consentiez à relirer votre amende- 
Jnent, 


En effet, dans la conjoncture actuelle, si vous ne le retirez 
pas, le projet en discussion disparaîtra de l'ordre du jour et 
ic résultat risque d'être négatif, 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour a\;5 
suppléant, 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Je crois que la pre- 
mière parüe de l'amendement de M. Lefranc, savoir: « qui 
devra leur être attribué d'office », peut être acceplée sans 
inconvément. Je ne suis pas sûr que cela soit absolument 
indispensable, d'après les renseignements fournis par M. le rap- 
porteur, mais cela peut être utile En conséquence, nous l'ac- 
ceptons. 

La deuxième partie de l'amendement pase une question plus 
délicate, Je mets en garde l’Assemblée contre les inconvénients 
d'un renvoi en commission. 

Nous sommes tous d'accord pour venir en aide aux anciens 
combattants et l'Assemblée a maintes fois manifesté sa volonté 
sur ce point. De son côté, la commission des finances fera tout 
ce qu'elle pourra, vous le savez, pour venir en aide, comme 
par le passé, aux anciens combattants, Mais je crains que, dans 
ces conditions, le vote de la proposition de loi ne soit reporté 
à une date éloignée. En effet, la commission des finances ne s8 
réunira pas avant mercredi prochain et son ordre du jour est 
déjà chargé. 

C'est pourquoi je demande à M. Lefranc de bien vouloir 
retirer la deuxième partie de son ameadement. 


M. le président. Monsieur Lefranc, acceptez-vous de retirer la 


deuxième partie de votre amendement ? 


M. Jean Lefranc, C'est ce que j'ai proposé moi-même, il y & 
un instant, 


M. le président. L'amendement de M. Lefranc ne tend done 
plus qu’à compléter l'article 2 par les mots: « qui devra leur 
ètre attribué d'office ». à L 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2, complété par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 2, ainsi complété, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi 


(L'ensemble de la proposilion de Loi, mis aux voir, cs£ 
adopté.) 


D — 


LOCAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OÙ ARTISANAUX 
DETRUITS PAR FAITS DE GUERRE 


Discussion d'une proposition de loi. 


MH. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi n° 920 de M. Triboulel et plusieurs de ses 
collègues, tendant à indemniser les commercants, industriels 
ou artisans de la perte de leur droit au bail des immeubles 
ou locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds, lorsque ces 
immeubles on locaux ont été détruits par suile de faits de 
guerre (n°% 2365-4583-41969-5K93-6 46K) . 

La parole est à M. Halbout, rapporteur de la commission d« 
la reconstructiog: et des dommages de guerre. 


œ 


M. Emile Halbout, rapporteur. Mesdames, messieurs, le sujet 
que nous abordons ce soir a déjà fait l'objet de longs rapports 
sous la précédente législature et sous celle-ci. 

La proposition de loi qui vous est soumise tend à indemniser 
certains locataires commerçants sinistrés mis dans l'impossi- 
bilité d'exercer tout droit au report de leur bail. 

Tout récemment, dans la troisième séance du 1% décem- 
bre 1953, à Floccasion du vote du budget des dépenses du 
ministère de la reconstruction et du logement, ce sujet à fait 
l'objet d’un bref débat. Deux amendements, l'un de notre eol- 
lègue M. Triboulet, l’autre de moi-même, avaient été déposés 
pour modifier l'article 73 de la loi de finances n° 51-528 du 
24 mai 1951. 

Avant de retirer mon amendement, j'avais demandé à M Île 
ministre des finances que, dans un délai aussi court que 
possible, il veuille bien me faire part de ses objections afin 
que nous lerminions ce débat par une honnéte transaction où 
la justice soit établie de part et d'autre. M. le ministre des 
finances avait pris note de ces desiderata et M. le ministre de 
la reconstruction et du logement avait indiqué que le décret 
portant règlement d'administration publique de l'article 73 
précité me tarderait pas à être signé. 
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L'un et l’autre — j'en suis extrémement heureux — ont tenu 
parole. Le décret porte la date du 30 décembre 1953. Cependant 
— ce n'est pas une contradiction — nous voici à nouveau 
devant vous et j'ai plaisir aujourd’hui à saluer, comme repré- 
sentant du Gouvernement, M. le garde des sceaux, également 
très intéressé à cette question. 

C'est que l'article 73 de la loi du 24 mai 1951, qui fut voté en 
fin de législature, ne comporte pas toutes les précisions néces- 
saires, Il’est extrémement restrictif, et lorsque nous transmet- 
tons des dossiers de commerçants privés de leur droit au bail, 
c'est-à-dire de commerçants pour lesquels la loi du 2 août 1949 
n'est pas applicable, nous obtenons souvent cette réponse : 

« Cette indemnité n'est à la charge de l'Etat que dans deux 
cas prévus à l’article 73, à savoir : 

« a) Si le report du bail commercial, artisanal ou industriel 
sur l'immeuble reconstruit est devenu totalement impossible 
du fait de la législation sur l'urbanisme, ou lorsque la réalisa- 
tion des plans agréés antérieurement à la loi d'août 1949 pour 
un immeuble qui avait bénéficié d’une autorisation de trans- 
fert ne permettait plus ce transfert pour aucun des baux 
anciens ; 

« b) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu 
du bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 par applica- 
tion des articles 10, 11 et 14 de ladite loi. » 

Voilà donc cet article 73 pour lequel MM. les ministres des 
finances et de la reconstruction ont tenu parole, c'est-à-dire 
ans lequel un décret d'administration publique a paru, pour 
equel des arrêtés paraissent fréquemment, prévoyant des 
garanties d'indemnisation. 

Mais le travail est à reprendre par la base, parce que cet 
| 73 s'applique à un nombre de cas extrêmement res- 
reint. 

C'est ce qu'a pensé la commission de la reconstruction, qui 
reprend un rapport, déposé, d’ailleurs, sous la précédente légis- 
lature. Ce rapport, précisément, conclut à l'adoption d'un texte 
qui, se substituant à l'article 73, apportera une juste indem- 
hisation à des personnes qui sont victimes de situations absolu- 
inent indépendantes des difficultés auxquelles elles ont norma- 
lement à faire face. 

La loi du 2 août 1949 ne ps pas régler tous les cas 
des commerçants sinistrés. Elle n’en visait que 90 p. 100 envi- 
Jon et, de ce fait, dix commerçants sur cent étaient dans 
l'impossibilité totale de se réinstaller. Dans nos villes sinistrées, 
nous assistions à ce spectacle particulièrement affligeant de 
quelques commerçants réinstallés dans l'immeuble reconstruit 
et obtenant Ja reconduction de leur bail, tandis que d’autres 
étaient dans l'incapacité absolue de se réinstaller et de céder 
leur fonds et se voyaient condamnés à finir leur vie dans un 
baraquement, 

Pour mettre fin à cette situation, nous avons rédigé ce texte, 
qui n'innove pas, puisque le principe de l'indemnisation a été 
acquis par l'article 73 de la loi du 24 mai 1951, mais qui apporte 
toutes les précisions qui, en justice, sont nécessaires. 

Au cours du débat, je reviendrai sur les modalités, de facon 
que le texte soit pleinement mis en lumière et que les inter- 
ventions des différents rapporteurs et de M. Île garde des 
sceaux permettent de régler en toute équité le maximum de 
cas. 

M. le président. La parole est à M. Lefranc, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 

M. Jean Lefranc, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
Ja commission de la justice et de législation a été amenée 
à examiner les rapports successifs de M. Halbout, car cette 
question a été très diseutée et à plusieurs reprises la commis- 
sion de la reconstruction a dû la revoir. 

La situation est très simple. Elle vient d’ètre évoquée par 
M. Halbout. Elle résulte du principe posé par l'article 73 de 
la loi de finances de 1951. 

La commission de la justice s'est trouvée acquise au principe 
de l'indemnisation, d'abord pour la raison bien simple que 
celui-ci a été inscrit dans la législation sur les dommages 
de guerre. Il s'agit du principe de l'égalité dans l’indemni- 
sation de tous les sinistrés. 

Ensuite parce qu'il était impossible d'indemniser autrement 
une certaine catégorie de sinistrés. Comme l'a dit M. Halbout, 
Ja législation ne prévoit une indemnisation que pour une partie 
d'entre eux. Il était inéquitable que les autres, ceux qui 
étaient privés de leur droit au bail $ suite de circonstances 
de guerre, ne soient pas indemnisés. 


Toutefois les deux commissions se sont trouvées en désaccord 
sur quelques points. Une solution transactionnelle a été envi- 
sagée, qui ne les a pas fait disparaître totalement; nous en 
reparlerons au moment de la discussion des articles, 

n tout cas, pour ce qui est du principe de l'indemnisation 
des sinistrés, pour les motifs que je viens de préciser, la 
commission de la justice est entièrement d'accord, 





mn 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre, 


M. Georges Coudray, président de la commission. Mes chers 
collègues, ainsi que viennent de l'exposer M. le rapporteur 
de la commission de la reconstruction et M. le rapporteur 
de la commission de la justice, il s’agit aujourd’hui de prévoir 
un texte complet pour l’indemnisation des commerçants loca. 
taires sinistrés qui ont perdu leur droit au bail et, de ce fait 
la valeur de leur fonds de commerce. 

Certains d’entre vous peuvent être surpris que la loi du 
28 octobre, ayant réglé les conditions d’indemuisation des 
sinistrés en général, cette catégorie de sinistrés n'ait pas été 
prévue dans ce texte. En réalité, ces derniers ne sont pas 
visés par cette loi qui n’intéresse que les victimes d’un dom- 
mage certain, matériel et direct. Or il s’agit aujourd'hui, en 
quelque sorte, de sinistrés indirects, victimes d’une transfor- 
mation de leur situation après la reconstruction. C’est ce qui 
explique que se pose à leur eujet un problème qui nécessite 
une solution législative spéciale, 

Leurs cas sont assez nombreux: c'est ainsi qu'il y avait, av 
vieux port de Marseille, 850 commerçants sinistrés. Lorsque ce 
vieux port aura été reconstruit conformément au plan d'urba 
nisme e: de remembrement, environ quatre cents d'entre eux 
seulement retrouveront leur commerce, mais les autres ne 
1etrouveront pas leur boutique et, par conséquent, auront perdu 
Jeur moyen de travail, le moyen de gagner leur vie. Ils atten. 
dent depuis dix ans que l’on s'occupe de leur sort. 

Je voudrais à cet égard présenter deux observations : 

La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre a été saisie dela proposition dont nous discutons ei 
1950 et le rapporteur, M. Halbout, a déposé son rapport dès le 
mois de février 1951, En 1952, à la suite des observations pré 
sentées par la commission de la justice et de législation, notre 
collègue présentait un rapport supplémentaire. Depuis, nou: 
essayons en vain de faire venir ce texte devant l'Assemblée 
nationale. J'ai, pour mon compte, réclamé à la conférence des 

résidents, presque chaque semaine, l'inscription du débat. ]l 2 
Faitu la reprise de la session, en octobre 1953, pour que l'on 
se décide à réserver des séances à ce que l’on appelle mainte- 
nant l'ordre du jour législatif. 

Les séances qu2 nous réservons à cet ordre du jour, où nous 
faisons figurer tous les rapports sur les propositions ou même 

rojets de loi en instance devant les commissions, sont en nom- 
Le par trop insuffisant. 

Depuis novembre dernier où j'ai eu le bonheur de faire jins- 
crire à cet ordre du jour législatif la proPosition qui vous est 
soumise, c’est seulement aujourd'hui trente juin qu’elle peut 
venir, en fait, en discussion, Je dis alors à l’Assemblée qu une 
modification s'impose à son règiement et à ses méthodes de 
travail. 

Mais le Gouvernement a, lui aussi, sa part de responsabilité 
dans le retard que nous constatons, car s il a voulu considérer 
que le problème se trouvait réglé par l'amendement apporté à 
l’article 73 de la loi du 24 mai 1951, dont vient de parler notre 
rapporteur, il s’est à la fois opposé à l'inscription à l’ordre du 
jour de la proposition qui nous est soumise et a pratiquement! 
refusé de promulguer le texte d'application dudit article 73 
puisque le règlement d'administration publique réclamé à plu- 
sieurs reprises par tant de collègues et par notre commission 
n'est paru au Journal officiel que le 30 décembre 1953. 

Je demande au Gouvernement, tout particulièrement au 
ministre de la reconstruction, que dans des circonstances ana'0- 

ues, que nous allons retrouver très prochainement, alors que 
F'Assemb'ée et la commission de la reconstruction ont marque 
très précisément avec fermeté leur volonté de modifier certains 
textes existants, ils ne se livrent pas à cette sorte d’oppo- 
sition qui empêche le règlement de situations comme celles dont 
sont victimes les commerçants sinistrés dont nous parlons el 
qui ne peuvent se prolonger indéfiniment. 

Je voudrais notamment insister pour que le Gouvernement 
ne fasse pas obstruction à l'inscription à l'ordre du jour de la 
discussion de la proposition de loi relative à la modification 
du décret du 9 août 1953 sur l'indemnisation des sinistrés mobi- 
liers par l'institution d'un forfait. Ainsi, avant la fin de cette 
session, cette discussion pourrait venir devant l’Assemblée sous 
forme de débat restreint et, lorsque nous partirons en vacances, 
ce problème serait définitivement réglé. ' 

Telles sont les deux observations que je voulais présenter à 
la fois à l’Assemblée et au Gouvernement. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, nous discuton< 
aujourd'hui une proposition de loi « tendant à indemniser les 
commerçants, industriels ou artisans de la perte de leur droil 








NEA GUPPS AGEN 





2e 


+ °U 





Ris 2 COTES 


F4 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JUIN 


1954 3199 





sta 

vu bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploilaient 
ur fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont éte détruits 

nar suite de faits de guerre ». . 

© J1 est bon de rappeler qu'au lendemain de la guerre un grave 

rublème s'est posé en ce qui concerne la reprise d'activité des 

: mmerçants, des industriels et des artisans sinistrés, 

Un acte dit loi n° 722 du 22 juillet 1942 avait bien prévu que 
baux à loyer commercial, industriel ou artisanal pourraient 
* reportés sur les immeubles reconstruits aux mêmes ermpla- 
ments que ceux des immeubles détruits ou à proximité 


minédiale. 

_ Toutefois, du fait de sinistres importants, du fait que des 
auartiers et des villes entières ont été anéantis, l'acte dit loi 
lu 22 juillet 1942 se trouvait largement dépassé par les faits 
u lendemain de la libération. 

C'est alors qu'est intervenue la Joi du 2 août 1919, qui a 
(tendu le droit au report des baux pour les immeubles recons- 
ts sur d’autres terrains, voire dans d'autres localités, avec 
culté pour le locataire de modifier la nature de son commerce 
de son industrie selon les nouvelles circonstances résiden- 
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Néanmoins, cette Joi du 2 août 1949 comportait encore de 
raves lacunes puisqu'elle ne prévoyait pas le cas où ;'im- 
ueuble sinistré était reconstruit d'une telle façon qu'il ne per- 
mettait plus la réinstallation du commercant, de l'artisan ou 
le l'industriel, ni celui où l'immeuble n'était pas reconstruit 
du tout, qu'il s'agisse dans les deux cas soit de l'initiative du 
ropriétaire, soit d’une exigence du remembrement ou de l'ur- 
batiisIne., . 

Ainsi, dans deux cas, il pouvait être impossible pour les 
commerçants, les artisans ou les industriels de se réinstaller, 
npossibilité d'une part due au propriélaire, d'autre part résul- 
{ant de la loi. 

Si nous en étions restés à Ja loi du 2 août 1949, certains 
nnmercants, artisans ou industriels n'auraient donc pu, 
nme on l’a dit tout à l'heure, se réinstaller et auraient ainsi 
verdu leur moyen de travail ou de commerce et la valeur de 
Jeur fonds. 

Cètte importante question n'avait pas échappé à notre groupe 
communiste qui, dès le 19 décembre 1949, c'est-à-dire au cours 
le la législature précédente, déposait une proposition de loi 
n° 8770 tendant à l'indemnisation des professionnels sinistrés, 
«atisans, commerçants ou industriels, mis dans l'impossibilité 
le se réinstaller. 

Notre proposition élait suivie le 28 février 1950 par le dépôt 
d'une autre proposition n° 9376 tendant au mème objet, et 
signée de députés appartenant aux autres groupes de l’Assem- 
blée, et le 28 février 1951 un rapport n° 12376 était déposé par 
M. Halbout, au nom de la commission de Ja reconstruction, sur 
cette question. 

Le rapport de M. Halbout n'avant pu venir en discussion 
avant Ja fin de la législature précédente, M. Triboulet, l'un des 
signataires de la proposition de loi du 28 février 1950, en a 
repris les éléments essentiels dans une nouvelle proposition 
de loi portant le numéro 920 et faisant l'objet des rapports que 
nous discutons aujourd'hui. 

Nous avons tenu à ne pas déposer à nouveau une proposition 
de loi dans cette législature, afin d'éviter de nouvelles discus- 
sions devant Ja commission de la reconstruction et afin que le 
texte adopté précédemment par elle pût venir rapidement en 
discussion devant l'Assemblée, 

Malheureusement, nous regrettons les difficultés rencontrées 
auprès des services intéressés, en particulier ceux des finances, 
qui n'ont pas permis que cette loi fût votée aussi rapidement 
qu'il eût élé nécessaire pour remédier aux situations souvent 
critiques de nombreux commerçants, artisans et petits indus- 
triels. 

Les gouvernements qui se sont succédé au cours de Ja pré- 
sente législature portent donc la responsabilité de ce retard. 
Aussi, el afin de ne pas retarder davantage le vote de la pro- 
position de loi en discussion, nous abstiendrons-nous de déposer 
des amendements, bien que par cerlains côtés elle suit encore 
insuffisante, 

Nous adopterons donc cette proposition de loi, qui va remé- 
dier aux insuffisances que je signalais au début de mon exposé, 

M. le président. La parole est à M. Crouzier, 

M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, l'article 73 de la loi 
du 24 mai 1951, au regard de Ja proposition de Joi de M. Tri- 
boulet, rapportée par M. Halbout, est un texte sommaire, incom- 
piel et pratiquement inapplicable. 

Il est incomplet parce qu'il laisse sans solution un certain 


nombre de cas aussi dignes d'intérêt que ceux dont il s'o cupe,. 


notamment celui du locataire dont le propriétaire demande 
l'indemnité d'éviction par application de l'article 19 de la loi 
du 23 octobre 1946 sur les dommages de guerre, lorsque ledit 








locataire, d'autre part, renonce à se substituer au bailleur pour 
la reconstruction de son immeuble, dans les conditions prévues 
à l'article 3 de la loi du 2 août 1949, 

Il est sommaire en ce qu'il me prévoit aucune modalité de 
calcul de l'indemnité mise à la charge tant de l'Etat que du 
propriétaire, 

Le mérite de la proposition de notre collègue Triboulet est 
précisément de régler cette question d'une facon qui n'est pas 
cquivoque. 

On objectera que le décret du 930 décembre 1953 porlané 
réglement d'administration publique à comblé les lacunes de 
l'article 7%. I n'en est rien. Sans qu'il soit besoin d'étudier 
en détail les dispositions de ce règlement, qui d'ailleur JL 
elles-mûêmes imprécises et équivoques, il suffit de constater, 
pour en mesurer l'ineflicacité, qu'elles fixent deux modes de 
calcul de l'indemnité due au locataire évincé, sans indiquer 
les cas dans lesquels ils doivent être respectivement utilisés, 
ce qui est d'autant plus grave que les effets attachés à chacun 
des mcthodes retenues sont très différents 

I semble bien, d'autre part, que le décret du 99 décembre 
1953 a un caractère essentiellement dilatoire, car il renvoie pour 
son application à des arrètes qui [1 ont pas fait encore ! bjet 
d'une étude séricuse. 

Quoi qu'il en soit, il est à craindre que l'indemnité prés 
dans ces conditions soit absolument dérisoire et ne tienne aucun 
compte de la réalité du préjudice subi. 

Au contraire, la proposition de M. Tripoulet, se fondant 
sur Îles fails et se référant aux rèégl lu droit commun [fre 
de meilleures garanties juridiques, 


M. le président. La parole est à M. Je garde des sceaux. 


M. Emile Hugues, garde des sceaur, ministre de la justice, 
Mesdames, essieu le hasard d'une absence ministérielle 
m'a donné une vocation spontanée à l'étude d'un texte parti- 
culèrement ardu, et je suis certain que les notmbreux pi . 
listes qui siègent sur ces bancs sont plus au courant que mo 
de cette législation. (Sourires. 

C'est donc le bénéfice des circonstance atténuant | ) 
demande, Je voudrais cependant m'expliquer aussi larget t 


que possible sur celie question, 


J'indique d'abord que le Gouvernement fait certaines réserves 
sur l'opportunité de cette discussion, I s'agit, en eflet les 
discuter d'un texte qui doit se substituer à l'article 73 de la 
loi du 24 mai 1951 relatif à l'indemnisation des commerçants 


sinistrés qui n'ont pu se réinstaller, Or, le 30 décembre 193 
a été publié au Journal officiel un décret portant reglement 
ju 


d'administration publique qui complète l'article 73 et qui et 
relatif à l'indemnisation des locataires comumtereants sinistres 
mis dans l'impossibilté d'exercer le droit de report de leur 


bail. Bien mieux, le 9 juin dernier à élé publié un arreté 
fixant je mode de calcul des indemnités accordées aux cormmers 
cants sinistrés privés du droit de report de leur “bail 

Je reconnais bien volontiers que la publication de ces deux 
textes a quelque peu tardé, En effet, la loi est du 2% mai 1451, 
el ce n'est que le 0 décembre 193 et le y Juin 154 qua 
paraissent les textes d'application, 

Mais s'il en est ainsi, c'est qu'entre temps avait été dépo 
la proposition de loi de M l 


DL 
lriboulet et qu'on mn Wait pus 
si, en définitive, ces textes devraient s'appliquer. 


M. Raymond Triboulet. Llle ctail dépose pri ilablemet , 
monsieur le ministre. 


M. le garde des sseaux. Il n'en reste pas moins qu'à l'heure 
actuelle les modalités d'application de l'article 73 de la loi du 
24 mai 1951 sont prises et qu'on pourrait immédiatement pro- 
céder à l'application de ce texte, 

Or, je fais observer également que les crédits nécessaires, 
soit 200 millions de francs, sont inscrit u budget et que nous 
avons ainsi la possibilité de procéder 
ment de ces indemnités 


uulnédiatement au roy Ce 


Vous nous proposez maintenant de substituer à celte loi un 
lexte POUX Een et. par voie de ( 1 cquen eo le rt ndre caunucs 
le décret du 30 décembre 1953 et l'arrêté du 9 juin 1054, C'est 
ure que les mesures d'application de l'article 73 de la loi du 
24 mai 1951 vont devenir sans objet, 

Il en résullera nécessairement des retards. HN faudra prendre 
ut nouveau décret, fixer les termes d'un nouvel arrêté. L'in- 
demnisation des commercants qui pensaient, tous textes 
d'application étant pris, qu'ils pourraient recevoir leur inder- 
nuté, va être encore différée 
Au surplus, le nouveau texte n'apporte pa à mon sens, 
des modifications importantes à l'article 73, où tout au moins 
an di ‘ret d'application et à l'arrété qui Vienne t d'êtri pris et 
qui permettaient de résoudre un grand nombre de ca 


D'autre part, la proposition de loi fixe les modes de calcul 
qui, tradilionnellement, relèvent du domaine des décrets, En 
outre, le paragraphe d) de l'artic'e 2 prévoit l'attribution d'une 
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jsdemnité aux commerçants lorsque leur propriétaire a 
Cemandé linderonité d'éviction, J'aurai, à ce sujet, certaines 
observations à présenter, et je crois que méme si j'étais d’ac- 
cord, la cormmission de la justice en formulerait de son côté. 
Je pourrais éventuellement faire état d'un article particulière- 
ment sévère de notre règlement, car cette disposition impose 
des charges nouvelles à l'Etat. 

Telles sont les observations que je tenais à formuler. Bien 
entendu, je ne m'oppose nullement à la discussion. Je me pro- 
pose seulement d'intervenir au cours de l'examen des articles, 
d'ai voulu tout simplement montrer à l’Assemblée, sans plus 
“tlendre, que les pe 2 pape nouvelles qui Jui sont soumises 
et qui, si elles sont adoptées, nécessiteront de nouveaux décrets 
et de nouveaux arrétés, vont retarder lindemnisation de com- 
mercants qui pouvaient espcrer percevoir rapidement Jeur 
ddemmité. 

M. le président. La parcle est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À M. Crouzier, qui a signalé des lacunes 
dans le rapport de la commission de la reconsiruction, je 
renonds que la question à tout de même fait l’objet de trois 
rapports supplémentaires, à l’occasion desquels il est regret- 
the que M, Crouzier n'ait pas pu proposer ‘à voie d'amen- 
deinent les modifications qui auraient comblé ces lacunes. 

La matière elle-même est extrémement diverse. Déjà 90 p. 100 
des sinistrés locataires qui ont droit au report de leur bail 
sont relogés par l'effet de la loi du 2 août 1949. Il en reste 
30 p. 190 qui n'ont présentement rien. 

J'estime que si notre texte peut apporter satisfaction à 
09 p. 100 des sinistrés, il aura été utile, Mais j'avoue que la 
realité étant diverse et flucluante, il est impossible de prévoir 
tous les cas, 


M. le président. La parole est à M. Crouzier, pour répondre 
à Ja commission, 

M. Jean Crouzier. Je sais parfaitement, monsieur Halbout, 
qu'il s'agit Lx d'un probléme complexe et délicat, C'est pour- 
quoi je n'ai pas voulu retarder, par le dépôt d'amendements, 
Je vote de votre rapport, pur ailleurs si intéressant. 

Je verrai par la suite S'il y a lieu de déposer une proposition 
de loi pour ke compléter, 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, je voudrais 
repondre à voire argumentation. 

Si je vous ai bien compris, vous nous dites que l'article 73 
de la loi de finances de 1951 n'avant été suivi que dans un 
délai très long du décret, puis de l'arrêté, nous devons craindre 
de voter de nouvelles dispositions, car un délai aussi long 
s'écoulerait avant que les textes réglementaires ne paraissent. 

Je veux espérer que le Gouvernement actuel, qui prétend 
in-uffler un esprit nouveau dans l'administration, obtiendra 
que les textes réglementaires suivent rapidement nos déci- 
FIons, 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
zépondre ? 


M. Raymond Triboulet. Je vous en prie. 


M. le garde des sceaux Mon observation était d'ordre géné- 
ral. Mais il est bien entendu que si nous sommes d'accord 
sur les modifications à apporter à l'article 73, le règlement 
d'administration publique et l'arrêté suivront immédiatement 
et nous n'auron< pas besoin d'attendre deux ans pour que le 
nouveau texte entre en application. 


M. Raymond Triboulet. Je vous remercie infiniment de cette 
assurance, monsieur le ministre. 

Voilà, je crois qui justitie l'utilité de cette discussion, car 
je ne crois pas que vous avez été suftisamment averti de la 
ch'onologie de cette législation. 

Notre collègue M. Halbont à fait un travail persévérant, une 
toile de Pénélope sans cesse remise sur le métier. 
| Nous avions adoplé un premier rapport Halbout en février 
9531. Or, avant la discussion de ce rapport devant l’Assemblée, 
motre collègue M. Tanguy Prigent, qui avait peut-être été ren- 
seigné par des professionnels de son département, mais qui en 
tout cas n'avait été en rapport ni avec M. Halbout ni avec moi- 
mème, avait proposé à l'occasion de la discussion d’une loi de 
finances — habitude parlementaire, certes, mais peut-être pas 
‘excellente — un texte qui résumait les conclusions du rapport 
‘Halbout. 

Malheureusement, il les résumait mal. Vous devez recon- 
naitre, monsieur le ministre, en juriste averti, que ce texte 
élait rédigé en des termes presque incompréhensibles. Depuis 
sa parution, notre commission s'efforce donc de le modifier. Et 
nous n'avons pas attendu la date d'aujourd'hui, puisque les 
rapports nombreux de notre commission et de la commission 
de la justice se succèdent depuis le printemps 1951. 





Nous nous sommes efforcés d'aboutir à un texte plus complet 
mieux rédigé et mieux adapté à la matière juridique à traiter 

Ce texte vient enfin en discussion. On ne peut donc nous 
opposer ces relard, et nous demandons qu’on aboutisse rapide. 
ment à un texte plus raisonnable et que les dispositions régle. 
mentaires que vous nous avez promises soient promulguée: 
rapidement. - 

M. le président de la commission. Nous enregistrons la pro 
messe de M. le garde des sceaux. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans l 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. — « Art. 1%. — Les personnes physiques ou 
morales ayant exercé une profession commerciale, industrielle 
ou artisanale dans des immeubles ou locaux détruits par faits 
de guerre, dont elles étaient locataires au moment du sinistre 
et qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux prévu par 
l'acte dit loi n° 722 du 28 juil'et 1942 ou par la loi n° 49-1096 du 
2 août 1949, ont droit à une indemnité dans la mesure du pré- 
judice par elles subi de ce fait. 

« Pour l'appréciation du préjudice subi, seront pris en consi- 
dération, d'une part, les Frs d'appréciation existant à Ja 
date où le locataire s'est trouvé matériellement privé de son 
droit au bail par faits de guerre, et, d'autre part, la date à 
laquelle l'évaluation interviendra, » 

M. Thiriet a déposé un amendement tendant à remplacer le 
deuxième alinéa de l'article premier par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'indemnité est appréciée soit à la date de Ja réinstallation 
définitive, quel que soit l'emplacement de cette réinstallation, 
soit à la date à laquelle l'évaluation interviendra si, à cette 
date, le sinistré n’est pas réinstallé définitivement. » 

La parole est à M. thiriet. 


M. Jules-Hubert Thiriet. Le deuxième alinéa de l'article 1® 
me paraît quelque peu confus. 

Comme vous pouvez le constater, divers éléments d'appré- 
ciation arrivent presque à se combattre mutuellement. J'ai don: 
ak devoir simplifier et vous proposer une rédaction nou- 
welle. 

Je demande à la commission et au Gouvernement de bien 
vouloir accepter mon amendement qui modifie simplement le 
deuxième alinéa de l'arhicle 1°. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n’a pas délibéré sur l'amen- 
dement de M. Thiriet. 

Cet amendement se substitue à un texte qui n’était pas confus, 
mais il présente l'avantage d'établir un certain parallélisme 
entre le versement des indemnités et la procédure actuellement 
employée pour le règlement ,des dommages de guerre. 

C'est sous cette forme, uniquement, que cet amendement 
serait acceptable, Je laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le deuxième alinéa de l’article 1°* 
de la proposition de loi que nous discutons n’était pas sans 
m'inquiéter. En effet, en grévoyant que le calcul du préjudice 
doit se faire à la date à laquelle l’évaluation intervient, 
il semblait que ce texte ne respectait pas la loi du 28 octo- 
bre 1946. Pour tous les sinistrés, j’indemnité se calcule à Ja 
date de la reconstitution et non pas à Ja date où l'évaluation 
doit intervenir. 

Je pense donc que l'amendement qui nous est proposé est 
justifié, car il permettrait d'éviter le danger que Je viens de 
signaler, 4 

Je crois comprendre que la commission, bien qu'elle n'en 
ait pas délibéré, en reconnaît le bien-fondé. Elle pourrait cer- 
tainement me donner son appui pour demander à l’Assemblte 
de le voter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thi- 
riet. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 1, modifié par l’amendement qu! 
vient d'être adopté. 


{L'article 1, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Sous la réserve que les ayants 
droit remplissent les conditions fixées par les articles 10, 11 
et 14 de la loi n° 46-2382 du 28 octobre 1946 pour bénéficier de 
ja législation des dommages de guerre, l'indemnité est due 
par l'Etat : . ji à P hs. : 

« a) Si les conséquences de l'application de la législation sur 
l'urbanisme font obstacle au report du bail soit en empèchant 
la reconstruction de l'immeuble loué, soit en l’autorisant dans 
des conditions telles qu'elles ne permettent plus l'exploitation 
du fonds; é x 

« b) Si, antérieurement à la pubhcation de la loi n° 49-1066 
du 2 août 1949, le propriétaire avait obtenu l'autorisation de 
transférer l'immeub'e ou de le reconstruire à un emplacement 
différent de celui de l'immeuble détruit, d’après des plans défi- 
nitivement agréés prévoyant Ja transformation ou le change- 
anent d'affectation de l’ancien immeuble ou des anciens locaux ; 

« €) Si, antérieurement à la publication de la loi n° 49-10 

du 2 août 1949, en considération de plans définitivement agréés 
avant cette date, comportant l'autorisation de transférer ou de 
reconstruire ailleurs, le propriétaire avait consenti à des tiers, 
sur l'immeuble reconstruit ou à reconstruire, des droits Joca- 
tifs, ayant date certaine, opposables à l’ancien locataire, dans 
des conditions excluant toute possibilité de report du bail pour 
ce deruier, et toute opération spéculative pour le proprié- 
taire; 
« d) Si, antérieurement à la publication de la présente loi, 
le propriétaire a demandé l'indemnité d'éviction et si le loca- 
taire à renoncé à se substituer au propriétaire pour la recons- 
truction de son immeuble dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 49-1096 du 2 août 1949; 

« e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu 
du bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 cctobre 1946, par appli- 
cation des articles 10, 11 et 14 de ladite loi. Toutefois, si, par 
application des textes susvisés, ou si, par suite de nouvelles 
dispositions légales ou réglementaires, le propriétaire est mis 
en possession de ses droits à indemnité, l'Etat sera fondé à 
faire réduire le montant de celle-ci d'une somme égale à celle 
qu'il aurait versée pour l'indemnisation du locataire. » 


M. le président. Je suis saisi, à l’article 2, d'un amendement 
de M. Halbout.… 


M. le rapporteur. Mon amendement ne porte que sur l'ali- 
néa e). Je crois savoir que la commission de la justice a des 
observations à présenter sur l'alinéa d). 


M. Jean Lefranc, rapporteur pour avis. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Lefranc. 


M. Jean Lefranc, rapporteur pour avis. En ce qui concerne 
l'alinéa d) la commission de la justice présente les observa- 
tions suivantes : 

Dans l'éventualité où le locataire refuse de se substituer au 
propriétaire pour racheter l'indemnité de dommages de guerre 
et pour reconstituer le bien, elle a pensé que l'indemnité devrait 
être égale pour le locataire à ce qu'elle serait pour le proprié- 
taire. 

Celui-ci, d'après la législation existante, ne perçoit que 
30 p. 100 de son indemnité lorsqu'il ne reconstitue pas. 

La commission de la justice pense donc que. si le locataire 
adopte la même position, s’il refuse de se substituer au proprié- 
taire et de reconstituer, il ne doit pas avoir plus de droits que 
ce dernier, c’est-à-dire 30 p. 100 du montant de l'indemnité. 


M. le président. Je vous fais remarquer, monsieur Lefranc, 
que je ne suis saisi d'aucun amendement sur ce point. 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je vais peut-être, par la voie même 
du règlement, résoudre ce problème. 

Le premier alinéa de l'article 2 et le paragraphe d) du mème 
article sont ainsi concus : 

« Sous la réserve que les ayants droit remplissent les condi- 
tions fixées par les articles 10, 11 et 14 de la loi n° 46-2389 du 
2 octobre 1946 pour bénéficier de ia législation des dommages 
de guerre, l'indemnité est due par l'Etai: ; 

« … d) Si, antérieurement à la publication de la présente loi, 
le propriétaire a demandé l'indemn:té d'éviction et si le locataire 
a renoncé à se substituer au propriétaire pour la reconstruction 
de son immeuble dans les conditions prévues à l'article 3 de 
la loi n° 49-1096 du 2 août 1949. » , 

Ces dispositions ont done pour objet d'accroître les charges 
de l'Etat en octrovant une indemnité supplémentaire au loca- 
taire. Je suis donc fondé — et cela ne peut être discuté — à 
demander l'application de l'article 17 de à loi de finances. 





— —- —- — 


M. le président. Je serais heureux d'avoir l'avis de la com 
mission des finances 


M. André Lenormand, Je demande 1a parole. 
M. le président. La parole est à M. Lenorman. 


M. André Lenormand. Je me permets de faire remarquer À 
M. le ministre qu'il est en contradiction abolue avec ce qu'il 
disait il v a quelques instants, 

Il a déclaré lui-même qu'au budget du ministère de Ja 
reconstruction était inscrit un crédit de cinq cents millions 
de francs pour l'application de cette loi. 

S'il existe des crédits, l'article 1° ne peut être opposé, 


M. le garde des sceaux. Le texte qui nous est proposé aurait 
pour conséquence d'augmenter nécessairement la charge de 
1 Elat et le crédit inserit deviendrsit insuffisant. 


M. André Lenormand. Non, puisque ces charges sont prévues 


dans :e cadre des crédits existants. 
M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Nous avons attendu fort longtemps 
la discussion de cette loi, mais j'ai l'impression qu'elle s'en- 
gage aujourd'hui dans des cond.t'ons quelque peu hasardeuses, 

Je ne nie pas la compétence de M. le garde des sceaux, mas 
je dois avouer que, aotamment, l'amendement adopté à l'a'ti- 
cle premier — don! la commiss on n'avait pas dis-uté me 
laisse un peu rêveur, On ne parle plus de prendre en consi- 
dération les éléments d'appréciation existant à la date à laqueile 
le locataire s'est trouvé privé de son droit au bail. 

Bref, toute une série de problèmes difficiles se posent dans 
une discussion improvisée, en l'absence d'un représentant de Ta 
commission des finances. J'avoue que nous nous lançons dans 
une discussion dangereuse. 


M. le président. La paro:e est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Il n'y à pas d'improvisalion. Si je 
me vois obligé d'opposer l'article 1% de Ja loi de finances à 
l'alinéa d de l'articse 2, je suis d'accord, par ailleurs, pour 
accepter l'amendement de M. Halbout. IL n'y a, d'autre part, 
aucune autre observation à présenter sur les autres parles 
du texte, Sous les réserves que je viens d'énoncer en ce qui 
concerne l'alinéa d), je suis entièrement d'accord pour 
adopter sans débat ;es autres articles, 

Si nous pouvions avoir l'avis de la commission des finanres 
sur cet alinéa, la dis:uss'on pourrait se poursuivre sans désem- 
parer et aboutir, en un quart d'heure au plus, au vote du 
texte définitif se substituant à l'article 73 de la loi du 23 mai 
1951. 


M. le président de la commission. Alors, il convient de réser- 
ver l'alinéa. 


M. le président. In attendant l'arrivée d'un représentant de 
la commission des finances, je propose done à l'Assemblée de 
réserver l'alinéa d) et d'examiner l'amendement de M. Halbout, 
(Assentiment.) 


M. le garde des sceaux el M. Jean Lefranc, rapporteur pour 
avis. Nous sommes d'a cord, 


M. le président. M. Ilalhout à déposé un amendement ten- 
dant à remplacer la dernière phrase du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 2 par les dispositions suivantes : 

« Toutefois si, par application des textes susvisés ou si, 
pe suite de nouvelles dispositions légales ou réglementaires 
e propriétaire est mis en possession de ses droits à indemnite 
le locataire reversera à l'Etat l'indeinnité qu'il a perçue au titre 
de la présente loi. ». 

La parole est à M. Hälbout. 


M. le rapporteur. Le dernier alinéa de l'article 2 répond À 
une néces-ité dans le cas où le propriétaire est exclu de Ja 
législation des dommages de guerre. Mais au fur et à mesure 
que les années s’écoulent, une partie de ceux qui ont été 
exclus retrouvent leurs droits, en application des articles 10, 
11 et 14, notamment lors de la signature de chaque accord de 
réciprocité avec les pays sur le territoire de-quels des Français 
ont été sinistrés. 

La commission de Ja justice a prévu que si, par application 
des textes susvisés ou par suite de nouvelles dispositions 
légales et réglementaires, le propriétaire était mis en possese 
sion de ses droits à indemnité, l'Etat serait fondé à faire réduire 
le montant de celle-ci d’une somme égale à celle qu'il aurait 
versée pour l'indemnisation du locataire. Or, il pourrait arriver 
que l'indemnisation versée au locataire couvrit déjà une frac- 
tion importante de l'indemnité qui serait due au propriétaire 
pour la reconstruction de son immeuble. Ainsi, ce texte pour- 
rait entraver toute reconstruction, 
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Nous avons pensé que, dans ce cas, la situation serait plus 
simple si, lorsque le propriétaire reconstruira et recouvrera 
In possibilité de demander le report du droit au bail, le loca- 
taire commerçant rapportait l'indemnité qu'il aura perçue au 
titre des dispositions en discussion. Ainsi, la reconstruction 
de l'immeuble pourra être assurée dans sa totalité. Nul ne sera 
spolié, ni le propriétaire, ni le locataire qui aura recouvré Je 
droit au bail qu'il ne pouvait jusque-là obtenir puisque l'im- 
ueuble ne pouvait étre reconstruit. 

L'armendement que nous proposons en notre nom person- 
nel vise exclusivement les cas dans lesquels le propriétaire 
est exclu de la législation sur les dommages de guerre, soit 
au titre de la collaboration, soit au titre de sinistré étranger 
en l'absence de tout accord de réciprocité. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement de M. Halbout, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Tuission 


M. le président de la commission. La commission est 
consciente du problème que vient d'exposer M. Halbout. Elle 
est disposte à accepter l'amendement présenté, bien qu’elle 
n’en ait pas discuté, si toutefois M. le garde des sceaux, repré- 
sentant le Gouvernement, veut bien nous promettre que le droit 
à répétition ne sera pas exercé afin d'éviter de mettre en diffi- 
eulté le sinistré qui aurait perçu l'indemnité, si, en d’autres 
termes, nous avons l'assurance que le sinistré disposera de 
délais suffisants pour reverser ladite indemnité. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement donne son accord 
sur la déclaration de M. le président de la commission. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux Voix l'amendement de M. Halbout, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'à ce que la com- 
mission des finances ait fait connaître son avis sur l’applica- 
Dilité de l'article 1% de la loi de finances opposé par le 
Gouvernement à l'alinéa d. 


{Articles 3 à 7.] 


M. le président, « Art. 3. — L'Etat n'aura pas à payer l'in- 
demnité prévue à l'article 2 s'il met à la disposition du loca- 
taire sinistré, dans un délai d’un an à compter de la fixation 
définitive de son montant, un local avec concession d’un droit 
au bail similaire à celui interrompu. Toutefois, le locataire 
sinistwé pourra refuser le local qui lui est offert si celui-ci 
ne permet pas l'exercice de sa profession. 

« L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant 
offre d'un droit au bail sur un local construit en application 
de l'ordonnance n° 43-2064 du 8 septembre 1945 ou encore, 
dans les conditions qui seront définies au décret prévu par 
l'article 10 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, dans un immeuble 
construit par les organisines d'habitations à loyers modérés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 4. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à 
l'article 2 ci-dessus, lorsque l'éviction d'un locataire provient 
du fait volontaire du propriétaire, l'indemnité est à la charge 
de celui-ci. » — (Adopté.; 

« Art, 5, — Toutes contestations afférentes à l'application des 
articles 2 et 3 de la présente loi sont de la compétence des 
ser instituées pour le règlement des litiges soulevés par 
‘application de la Kgislation sur les dommages de guerre. A 
défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité prévue à 
l'arti'le 2 est fixé par le mêmes juridictions. 

« À défaut d'accord amiable, l'indemnité prévne à l'article 4 
de la présente loi est évaluée par le tribunal civil ecnformé- 
ment aux dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 4 de Ja 
loi du 30 juin 1926, modifiée par la loi n° 46-754 du 18 avril 
1946, réglant les rapports entre locataires et hailleurs en ce 
qui concerne le renouveliement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial ou industriel. 

« Les juridictions NT» “ec Us sont celles du lieu de l'un- 
meuble sinistré. » — (Adcpté.) 

« Art. 6, — Toute personne qui, à l’occasion de la présente 
Joi, aura fourni des déciarations ou des renseignements inexacts, 


produit ou fait établir sciemment des justifications inexactes 
sera punie des peines prévues à l’article 72 de la loi n° 46-2389 
du 2 octobre 1946. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'article 73 de la loi de finances n° 51-598 du 
24 mai 1951 est abrogé, » — (Adopté.) 





M. le président. Avant de revenir à l'article 2, j'informe 
l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme suit 
le texte de la proposition de loi : 

« Proposition de loi tendant à indemniser les commerrants 
industriels et artisans sinistrés de Ja perte de deur droit au 
bail. » 

Jl n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


[Article 2 (suite). 


M. ie président. Nous revenons à l'article 2, qui avait été pré- 
cédemment réservé. 
La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Je demande à M. le garde des sceaux 
de ne pas insister quant à l'application de l’article 1% de ja 
loi de finances. 

Chacun sait que le texte en discussion à pour objet de remé- 
dier à l'impossibilité de se réinstaller dans laquelle se trouvent 
des commerçants, des artisans et des industriels. Cet état de 
choses est le fait soit du propriétaire, soit de l'Etat. 

Or. il est bien convenu que l'Etat devra, dans certaines cir- 
constances, indemniser le locataire commerçant, artisan ou 
industriel. 

Si l’on invoque le fait que les dispositions qui nous sont sou- 
mises entraînent des dépenses supplémentaires, il est inutile 
de discuter le texte. Si, au contraire, de telles dépenses 
paraissent justifiées que le ministre compétent a prévu dans 
son budget un crédit de 500 millions de francs destiné à l'ap- 
plication du texte en discussion. 

Si l’article 1* de la loi de finances est invoqué, il doit s’appli- 

uer à tous les alinéas de chacun des articles de la proposition 

e loi, J'attire l'attention de M. le garde des sceaux sur cet 
aspect du problème et je lui demande de ne pas insister. 


M. le président. Monsieur Lenormand, il ne s’agit pas de 
savoir si l’application de l’article 1° de la loi de finances est 
ou non justifiée : le Gouvernement Fayant invoqué, je n'ai plus 
qu'à solliciter l’avis de la commission des finances. C'est à 
elle de décider de son applicabilité. 

La parole est à M. Benard. 


M. François Benard. En vertu du règlement, la commission 
des finances doit répondre par la voix de son président, du 
pd général ou du rapporteur spécial, c'est-à-dire de 
celui de ses membres qui est chargé du rapport sur le budget 
de la reconstruction. 

M. Abel Gardey étant momentanément absent, je puis sim- 
plement indiquer que si le texte en cause était soumis à la 
commission des finances, celle-ci émettrait l'avis que l'arti- 
cle 1° de la loi de finances lui est applicable. 

J'ai écouté les observations de M. Lenormand. Le fait qu'un 
crédit est inscrit au budget ne signifie nullement qu'il couvre 
automatiquement le supplément de dépenses qui est actuelle- 
ment demandé. Dans ces conditions, la commission des finan- 
ces ne pourrait que constater l'augmentation de dépenses. 


M. le président. Vous déclarez donc, au nom de la commission 
des finances,  F l’article 1% de la loi de finances est opposa- 
ble à l’alinéa d de l’article 2 ? 


M. François Benard. Personnellement, je le déclare. 
M. le président. En conséquence, l'alinéa d de l’article 2 


_€st disjoint. 


M. le garde des sceaux. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Avant que l’Assemblée se prononce 
sur l’article 2, je voudrais lui donner l'assurance que le Gouver- 
nement s'eflorcera, au fur et à mesure des possibilités, de 
reloger tous les commerçants sinistrés dans les immeubles à 
loyer modéré actuellement en construction. 

Comme le souhaitent M. le président de la commission et 
M. le rapporteur, tous les efforts seront faits pour | 0 tous les 
commerçants soient logés en dur et non plus dans des baraque- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est contrainte et forcée que la commission 
+ npsees accepte la disjonction de l'alinéa d de l'ar- 
ticle 2. 

Etant donné l'engagement moral pris par le Gouvernement 
de reloger les commerçants locataires sinistrés, privés de leur 
droit au bail, j'espère que l'on verra disparaître toute cause 
d'injustice à l'égard des sinistrés les plus intéressants, ceux 
qui n'ont pas pu acheter à leur propriétaire leurs dommages 

€ #uëerre. 
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ec #1 : 
Lorsque le Gouvernement invoque l’ar- 


. te président. se ( L 

t + (+ de la loi de finances, c'est toujours contrainte et forcée 
.. | Assemblée accepte la disjonction. 

personne ne demande plus la parole ?... 


M. André Lenormand. Le groupe communiste s'abstiendra 


dans le vote sur l’article 2. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2 modifié par 
J'amendement de M. Halbout et par la disjonction de l'alinéa d. 
L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble de Ja proposition de loi. 


(L'é nsemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


+, 7e 


PROLONGATION DE DELAIS 
IMPARTIS AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption de propositions de résoiuiion. 


M. le président. Au cours de la séance du 29 juin 1954, j'ai 
dunné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquelle 
fe Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi 
conférant l'autonomie administrative et financière aux terres 
zustrales et antarctiques françaises. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution accordant Je délai demandé. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale, par application du deuxière alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de 
six jours le délai constitutionnel “y au Conseil de la Répu- 
Llique pour formuler son avis sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, conférant lautonomie administrative 
et financière aux terres australes et antarctiques françaises, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


Au cours de la séance du 29 juin 1954, j'ai donné connais- 
sance à l’Assemblée de la résolution par laquelle le Conseil de 
la République lui demande de prolonger le délai qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi rela- 
tive aux services militaires accomplis par les étrangers anté- 
rieurement à l'acquisition de la nationalité francaise. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution accordant le délai demandé. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) - 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« l’Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in Jine de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
de un mois le délai constitutionnel imparti au Conseil de Ja 
République pour formuler son avis: sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative aux services mili- 
Lures accomplis par les “étrangers antérieurement à l'acquisi- 
üon de Ja nationalité française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'Assemblée estimera sans doute qu'élant 
donné l'heure, il paraît difficile d'aborder la discussion du 
piojel suivant figurant à l'ordre du jour. (Assentiment.) 


_—— 22 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


--M. le président. L'avis de la commission de l’agriculture sur 
les propositions de loi: 1° de M. Frédérice-Dupont, tendant à la 
protection des animaux; 2° de M. Louis Rollin tendant à mouti- 
lier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Grammont ; 
:° de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
lier et à compléter la loi du 2 juillet 1850 en vue d'assurer la 
Itpression eflective des mauvais traitements envers les ani- 








maux à été mis en distribution aujourd'hui (n° 340-1656-2509- 
K3SO). 

Con‘ormément à j'article % du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 2 juin 1954, il y a lien d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de sance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui, 


… 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Réputdique, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes. 

Acte est donné de çet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
7 avril 195%, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promuigation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur la pores de loi, tendant 
à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 maintenant 
dans les lieux les locataires on occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise, et fixant le pr: des loyers applicables. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa’ séance du 
25 juin 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


antilles 


RENVOI POUR AVIS 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission des affaires économiques, prononcer 
le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française du projet 
de loi portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement (n° 8555). 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au 7° alinéa de l'article 2 du règlement, Je 
renvoi pour avis est ordonné. 


, 7 
RENVOI POUR AVIS AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. ïe président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commissicn des affaires économiques, pranoncer le renvoi 
our avis au Conseil économique du projet de loi portant appro- 
Éstion du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
(n° 8550). 

I n'y à pis d'opposition ?.…. 

Conformément au 7° alinéa de l'articie 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, 


ET 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 
sioa1 des finances déclare renoncer à donner son avis sur Île 
projet de loi portant approbation de la convention de voisinage 
et d'assistance admimstrative mutuele signée le 23 décem- 
bre 1951 entre la France et la principauté de Monaco (n°* 4400- 
8679) et qui a élé renvoyé pour examen au fon®, à Ja commi:s- 
sion des affaires économiques. 

Acte est donné de cetle communication, 


ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lefranc une proposition de 
loi tendant à modifier et compléter l'article 1* de Ja loi du 
3 février 1940, réglementant le commerce des produits destinés 
à l'alimentation du bétail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8771, distri- 
buée et, s’il n'y à gas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.} 
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J'ai reçu de M. Mignot une proposition de loi relative aux 
forclusions encourues en application de l'article 29 du décret 
n° 53-X4 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8773, distri- 
buée et, s'il n'y 4 pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Crouzier une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 46 de la-loi n° 48-975 du 16 juin 1948, modifié 
par l'article 2 de la loi n° 52-355 du 1% avril 1952, relative aux 
sociétés coopératives de reconstruction et aux associations syn- 
dicales de reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8775, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des doumages de guerre et du logement, 
fAssentiment \ 

J'ai reçu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter certaines dispositions 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale 
relatives à l'imposition des produits ostréicoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8776, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Mathilde Gabriel-Péri et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à accorder l'indice 500 
aux «yes de guerre qui bénéficient d'une pension de taux 
norInal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8777, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) ' 


=. 108 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de Mme Germaine François et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une somme de 20 millions 
de francs aux victimes du violent orage de grêle qui s'est 
abattu le 13 juin 1954 sur le vignoble de Pouilly-sur-Loire 
(Nièvre). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8774, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


— 29 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi collectif de régularisation portant: 
1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 
2° ratilications dé décrets. (N° 8290.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8772 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bouret un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches, sur le projet de 
loi relatif à l'institution d'une aide de l'Etat en faveur de l'ar- 
mement au cabotage. (N° 8320.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8784 et distribué. 

J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi tendant à 
introduire dans le code d'instruction criminelle un article 
552 bis relatif à la compétence en cas de pluralité de poursui- 
tes, (N° 8458.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 878& et distribué, 

J'ai reçu de M, Mignot un rapport, fait au nom de la cominis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Mignot relative aux forclusions encourues en Ne 
de l'article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. (N° 8773). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8786 et distribué. 


J'ai recu de M. Dufos du Rau un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur le groiet de loi 
sanctionnant le non-usage du nom patronymique dans certains 
artes ou documents. (N° 4289.) 

Je rapport sera imprimé sous le n° 8787 et distribué. 

J'ai recu de M. Florand un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur: les propositions de résolution : 
1° de M. Rey et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 





in 
Gouvernement à permettre, durant l'été 1954, aux réservistes 
des armées de terre, de l'air et de mer, ayant des période 
d'instruction à eflectuer, et agriculteurs de profession, d'être 
convoqués en dehors des grands travaux saisonniers agricoles 
lorsqu'ils constituent Ja principale main-d'œuvre dans une 
exploitation; 2° de M. Temple et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir pour les agricul, 
teurs convoqués pour une période militaire des dates comprises 
en dehors des époques de grands travaux agricoles, (N° gi17 
8606.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8789 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mouchet un rapport, fait au nom de Ja com. 
mission de l’agriculture, sur la proposition de loi de M. Gau 
tendant à ifier le premier paragraphe de l’article 11 du 
décret n° 49-748 du 7 juin 1949, portant fixation du statut et 
des effectifs des personnels de l'administration des eaux et 
forêts pris en charge par le fonds forestier national, (N° 7526.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8790 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bricout un rapport, fait au nom de la com. 
mission de l'agriculture, sur les propositions de loi: 1° de M. de 
Sesmaisons et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar. 
ticle 9 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de la 
chasse, en vue d'autoriser Ja chasse au vol ou fauconnerie: 
2° de M. Verdeille, sénateur, et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à autoriser la « chasse au vol ». (N° 8233-8352.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8791 et distribué. 


J'ai reçu de M. Bricout un rapport, fait au nom de la com. 
mission de l’agriculture, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Bricout et plusieurs de ses collègues tendant À modifier l'ar- 
ticle 12 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de la 
chasse, en vue de sanctionner la chasse dans les réserves: 
2° de M. Rabouin, sénateur, et plusieurs de ses collègues ten- 
_ ‘# interdire le droit de chasse dans les réserves. (Nos 8%. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8792 et distribué, 


— 90 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Roy Ladurie un avis, pré. 
senté au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention signée à Paris le 1° juillet 1953 pour l'établhis- 
sement d'une organisation européenne pour la recherche 
nucléaire. (N° 7988-S648-8726.) 

L'avis sera imprimé sou; le e° 8778 et distribué. 


J'ai reçu de M. Darou un avis, présenté au nom de Ja com- 
mission des finances sur le projet de loi tendant à moditier 
FI vu 103 de ja loi de finances du 31 décembre 1938. (N°s 1571- 

L'avis sera imprimé sous le n° 8779 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lionel de Tinguy un avis, présenté au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi tendant à 
compléter l’ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant 
statut de la mutualité. (N°* 1490, 3644.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 8780 et distribué. 

J'ai reçu de M. Benard un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi ayant pour objet de 
simplifier la procédure d'approbation des accords passés en 
vue de modifier les conditions d'exploitation des chemins de 
fer secondaires d'intérêt général. (N°* 2229, 6628.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 8781 et distribué. 


J'ai reçu de M. Courant un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Billoux et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger le 
décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant jes modalités de liqui- 
dation et de règlement des dommages de guerre afférents aux 
biens meubles d'usage courant ou familial; 2° de M. Levindrey 
et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger le décret n° 53- 
717, du 9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 du 30 sep- 
tembre 1953, fixant les modalités de liquidation et le règlement 
des dommages de guerre aflérents aux biens meubles d'usage 
courant ou familial. (N°s 6793, 7542, 8198, 8668). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8782 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un avis, 
présenté au nom de la commission de: finances, sur la propost- 
tion de loi de M. Delcos et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder un délai de trois mois, à compter de la promulgation 
de la présente loi, aux militaires retraités bénéficiaires des 
dispositions du dernier paragraphe de l'article 33 de la loi du 
14 avril 1924 pour faire valoir leur droit à la revision de leur 
pension. (N° 1, 8180.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 878 et distribué. 
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J'ai reeu de M. Mondon un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto- 


ant le Président de la République à ratifier la convention 
CA lue entre la France et le grand-duché de Luxembourg, 


signée le 29 avril 1952 à Luxembourg et relative aux contrôles 
de douane et de police effectués en cours de route sur les 
voies ferrées franco-luxembourgeoises. (N° 4497, 6914.) 

© L'avis sera imprimé sous le n° 8788 et distribué. 


— 31 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. l2 président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi relatif à 
la réparation des dommages de guerre subis par la Société 
nationale des chemins de fer français. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8767, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
plique, un avis sur la proposition de loi tendant à compléter 
l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
en vue d'interdire la photographie, la radiodiffusion et la télé- 
sision des débats En, 

L'avis sera imprimé sous Je n° 8768, distribué et, s’il n'y a 
us d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
Lcislation. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur la proposition de loi tendant à modifier 
des articles 1% et 6 de l’acte dit loi du 16 novembre 1940 
zelatif aux sociétés anonymes, 

L'avis sera imprimé sous le n° 8769, distribué et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Pépublique, un avis sur la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 6 de l’acte dit loi du 22 février 1941 relatif à Ja lutte 
contre l’hypodermose des bovidés. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8770, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 6 juillet, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
MISSIONS, 

Vote du projet de loi (n° 1169) relatif à la procédure de 
todiflcation des textes législatifs concernant l'industrie des 
assurances (n° 7809. — M. Henri Lacaze, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
À faire bénéficier des dispositions de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948 établissant le statut détinitif des internés et déportés 
de la Résistance, les Alsaciens et Lorrains réfractaires à l’incor- 
oralion dans les formations militaires où paramilitaires alle- 
mandes ou déserteurs de ces formations ainsi que leur famille 
Avote au scrutin publie à la majorité absolue des membres 
<omposant l’Assemblée nationale) (n°* 7002, 8044. — M. Peltre, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat): 

_ Suite de la discussion du projet de loi n° 7678 relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier (n° 7969, 8246, &261, 
8337, 8376. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

À quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion du projet de loi n° 7988 tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention signée à 
Paris le {# juillet 1953 pour l'établissement d’une organisation 
européenne pour la recherche nucléaire (n°5 8618, 8726, — 
M. Marcel Naegelen, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 7678 relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier (n°* 7969, 8216, 8261, 
8337, 8376, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures trente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


0 &— 








Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné: 
1° M. Chevigné (de) pour remplacer, dans la commission de 
la défense nationale, M. Monteil (André) (Finistère) ; 
2° M. Pflimlin pour remplacer, dans la commission des 
finances, M. Buron en qualité de membre suppléant, 
{Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 
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Opposition à des votes sans débat. 
Opposition au vote sans débat de Ja 2 ares de lol 
de M. Lalle et plusieurs de ses collègues réglementant l'inter- 
vention des fonelionnaires du géme rural dans les affaires 
intéressant les collectivités locales et dive’s organismes 
(n° 7055-8530), formulée par M. le président du conseil. 
Je déchire faire opposition au vote sans débat, le Gouver- 
nement désirant, en effet, que des modifications soient appor- 
tées à ce texte, 





Opposition au vote sans Gébat du projet de TJoi relatif au 
congé spécial pour exercice de fonctions électives (n°* 7607- 
8570), formulée par M. le président du conseil, 

Je déclare faire opposition &u vote sans débat, le Gouver- 
nement désirant, en effet, que soient apportées à ce texte les 
moditications qui sont exposées dans une note détaillée que 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées à 
déjà adressée à la commission compétente, 





Opnosition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Médecin tendant à inviler le Gouvernement à déposer 
un projet de loi aggravant les pénalités à l'encontre de ceux 
qui portent des inscriptions sur les chaussées des routes, 
les arbres qui les bordent, les murs et clôtures, les rochers 
et autres monuments raturels (n° 513-9484-85932), 

Nous déclarons faire opposition au vote sans débat: 

MM. Renard, Robert Manceau, Tricart, Joinville, Gabriel Paul, 
Rrauït, Dufour, Thamer, Mora, Cagne, Estradère, Ballanger, 
Lambert, Midol, Cermolacce, Barthélemy, Mme  Vaillant- 
Couturier, MM. André Mancey, Maton, Mme Prin, Mme Galicier, 
MM. Gautier, André Mercier, Chercier, Mlle Marzin, MM. Gosnat, 
Védrines, Lamps, Patinaud, Giovoni, Mme Grappe, MM. Marc 
Dupuy, Verges, Alphonse Denis, Guiguen, Chausson, Fourvel, 
Marcel Noël, Cristofol, Gravoille, Besset, Guvot, Tourtaud, Bar- 
tolini, Pierrard, Billat, Linet, Mme Rose Guérin, MM. Castera, 
Demusois, 





$ © + 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Couinaud, Pelleray et Samson tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter, dans certains cas, la date 
de mise en recouvrement du rôle des contributions directes 
(n° 8709). 





1° Avis de M. le président du conseil. 

Paris, le 23 juin 1954, 

Le président du conseu des ministres 
à Monsieur le président de l'ASSt mblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24% Juim 1954 par 
MM. Couinaud., Peileras, Samson pour leur proposition de ré olution 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter, dans cerlains cas, 
la date de mise en recouvrement du rôle des contributions directes. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 


décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le 2a juin 1935, le Gouvernement ne peut qu'émetltre 
un avis défavorabie à l'égard de celle dernande de discussion 


d'urgence. 
PIERRE MENDES FHANCE 


920 Avis de i1 commission intéressée, 


_ 


Opposifi );1 ta ite, 





+ @ &— —— 





Modification aux listes électorales des membres des groupes, 





GROUPE DU MOUVEMENT RÉP BLICAINX POPUIAIRE 
(8 membres au lieu de 83.) 


Supprimer les noms de MM. Buron et André Monteil, 
_. r 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 99 JUIN 1951 
(Application des articles #4 el 97 du règlement.) 


CAL ee sudo send éd rs TC T'e ue 


s Les questions duivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


MAL AIMOEN ELLE LL EN LEE LPr. 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des marustres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délit suprlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ertéder 
un 1m0nS, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


12947. 20 juin 1951. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
président du conseil sur une dépéche publiée par la revue quoli- 
dienne de la presse Index, éditée par la Société générale de presse, 
dans son numéro 2% du vendredi % juin 19% (édition de 7 heures), 
d'après laquelle le Gouvernement aurait interdit la diffusion de 
la déclaration du général de Gaulle sur l’ensemble des chaînes de 
la radiodiffusion française et interdit également de ciler les noms 
des ministres du précédent cabinet. I lui demande si cette infor- 
mation est exacte et,, s'il en est ainsi, les motifs de celte double 
interdiction. 





12948. — 0 juin 1%». — M, Penoy dernande à M. le président 
du conseil s'il est exact que le Gouvernement ait interdit au journal 
parlé de la radiodiffusion française de citer un article publié dans 
le quotidien L'Aurore du jeudi 24 juin 1%54, sous le titre « Un four- 
mitlement pénible », et, dans l'affirmalive, comment il concilie une 
telle mesure d'interdiction avec la liberté d'information dont on 
pouvait croire, jusqu'à ce jour, qu'elle était Ja règle absolue sur 
les antennes de la radiodiffusion française. 





AGRICULTURE 


12949, — 90 juin 1954. — Mme François expose à M, le ministre 
de l'agriculture le cas d'un titulaire de la retraite vieillesse agrico!e 
qui n'a pu percevoir les arrérages de son allocation; à sa demande 
d'ex dication, le directeur du bureau départemental d’aHocation 
vieillesse agricole de la Nièvre a fait connaitre qu’«il est bien 
exact que le montant des arrérages qui vous étaient dus pour le 
trimestre écoulé ne vous ont pas élé versés, C'est d’ailleurs à la 
suite d'une demande de rectification de volre compte que la caisse 
nationale a suspendu le payement, En effet, à chaque fois qu'une 
erreur se produit dans le compte d'un alkcataire, cette dernière 
arrèle le payement de l'allocation et ne le reprend que krsque 
les reclifications nécessaires ont été apportées », Cette réponse Sou- 
lève d'autant plus l'indignation qu'elle s'adresse à de pauvres vieux 
sans ressources privés ainsi des moyens de vivre. Elle lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser de telles 
méthodes. 





12950. — 0 juin 1954. — M. Waideok Rochet expose à M. le ministre 
de l'agriculture que l’article 19 du décret no 54-554 du 20 avril 195% 
relalif au financement des assurances sociales stipule qu'un règle- 
ment d'administration publique fixera les règles de coordination 
applicables aux travailleurs relevant successivement o1 simu'lané- 
ment du régime agricole des assurances sociales et d’un autre régime 
de sécurité sociale, Ce règlement d'administration publique a paru au 
Journal officiel du 19 mai 19%3 (décret no 53-118 du 13 mars 1953), 
mais, aux demandes des intéressés, la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles répond: « qu'il n’est pas possible actuellement de 
terminer la liquidation définitive de votre dossier. En effet, notre 
caisse centrale attend toujours la parution de la Circulaire d'appli- 
cation du décret du 13 mai 1953 en vertn duquel vos avantages 
doivent être calculés... », 11 lui demande s’il compte bientôt faire 
paraître celte circulaire d'application. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12951. — 20 juin 1951. — M. Grousseaud expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que le postulant à 
pension, lorsque la commission de réforme a rejeté sa demande, 
doit attendre plusieurs années pour se trouver en ssession de la 
notification ministérielle confirmant le rejet à da méception de 
laquelle il peut seulement faire appel devant le tribunal des pen- 
sions. Le jugement intervient souvent trois ans après réception de 
la notification, En conséquence, six à dix ans peuvent s'écouler 
entre le dépôt de la demande et la sentence, Il lui demande quelle 





mesure il entend prendre pour pallier les effets désastreux de «à 
regretlabie lenteur, spéciaiement lorsqu'il s'agit d'invalid. 


100 p, 100. * 
me 
BUDGET 
12952. — 30 juin 1951. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si lo’squ'un cOhtribuable à intenté 57 
devant de conseil de préfecture, un recours contre une décisio (4 
contrôleur des contriwations directes, retouchant sa déclara! ek 
augmentant le montant de ses impôts eur le revenus de son {r ñ 
d'homme de lettres, ce recours est suspensif ? Entraîne-t-il l'a » 
nement du supplément d'impôts, qui est réclamé au contribua 4 
ee — s 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12953. — 20 juin 1951. — M. Nocher signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (atr) que, de Maryse Bastié à André Teiion 
en passant par Constantin Rozanoff, nos meilleurs pilotes ont «1 
tués au cœurs d'exhibilions spectaculaires, mais qui ne correspond 
pas, da plupart du temps, aux normes d'utilisation du matériel! à 
sacrifié. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
interdire des exercices catastrophiques pour nos pilotes 
pour nos prototypes et qui ne servent pas le prestige de 
aviation. 5 


D © es cr 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12954. — 1) juin 1951. — M. Marcel David demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian si les comp el 
publics assujettis à un cautionnement et qui sont, pour ce faire 
affiliés à l'association française de cautionnement mutuel créée * 
la loi du 28 décembre 1%8, arlicle 3, sont fondés à déduire — pour 
l'établissement de la surtaxe progressive — au chapitre V de 14 
page 4 de la déclaration des revenus modèle B, sous la run 
« Intérèls de dettes contraclées o1 arrérages de rentes payie: 4 
titre obligatoire ou gratuit, etc. » le montant de la redevance 
annuelle (calculée selon l'importance du cautionnement garanti 
qu'ils sont dans l'obligalion de verser à l'association francaise de 
cautionnement mutuel pour être assurés de la garantie de cette 
äseocialion. 





12955. — %) juin 1951. — M, Liquard expose à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du pian que l'ordonnance da 
4 août 19% instiluant l'impôt de solidarité nationale avait prévu, 
dans certaines conditions, la possibilité, pour les contribuables sini.. 
trés par faits de guerre, de demander à différer le payement d# 
l'impôt de solidarité dont j!s pourraient être redevables jusqu'a 
règiement de leurs dommages de guerre sur lesquels devait étre 
imputé l'impôt ainsi différé. Or, pour des raisons de trésorerie, l'Etat 
règle actuellement les sinistrés en leur reinetlant, directement. des 
bons de la caisse autonome de la reconstru:tion à trois, six. neuf 
ans qui sont incessibles, L'administration de l'enregistrement refu- 
sant en l'élat actuel des textes d'admettre ces bons en parement 
de l'impôt ainsi différé, il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour assurer l’imputation effeclive dudit impôt sur les dom- 
mages de gnerre, soit en äutorisant l'administration de l'enregis- 
trenent à accepler en payement les bons ainsi émis, soit en repor- 
tant l'exigibilité de l'impôt à la date d'échéance de ces bons. 





12956. —— 30 juir: 1971. — M, Pelleray demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, élant donnS 
la complexité et le manque de précision des textes relatifs aux 
commissions communales d'impôts directs, de lui préciser: 1° quelles 
sont d'une manière générale les fonelions exactes, la nature ek 
l'étendue des pouvoirs desdiles commissions; 2° quelles sont <e$ 
fonctions et pouvoirs dans les cas particuliers de la «rénovation dt 
cadastre » el de la «revision accélérée des valeurs locatives des 
propriétés non bâlies »; 3° la commission communale des impôls 
directs a-t-elle nolænment ün rôle consultatif ou un rôle délibératit? 
et, dans ce deuxième cas, dans quelles limites; 4e quelle suite doi 
être donnée alors aux décisions de ladite commission par le direc- 
teur départementa: des contributions directes; 5° lorsque le repré- 
sentant du service du cadastre oppose aux membres de Ja commis- 
sion les valeurs locatives réelles pratiquées dans la commune, le 
président de ladite commission a-t-il la possibilité, comme le repré- 
sentant de l’administration, de consulter les textes des baux auprès 
des services de l’enregistrement, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12957. — 0 juin 1951. — M, dacques Bardoux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le larif de rembour- 
sement des caisses aux assurés sociaux dans le Puy-de-Dôme est 
de 280 francs pour une consultation alors qu'il est de 230 francs 
dans le Cantal et 350 francs dans la Lozère. Le tarif de rembour<e- 
ment d'une visite à domicite est de 360 francs dans le Puy-de-Dôme 
et de 400 francs dans le Cantal et 429 francs dans la Lozère. La! 
lettre-clé K, sur laquelle sont fondés les larifs chirurgicaux, a une{ 
valeur de 185 francs dans le Puy-de-Dôme alors qu’elle est de: 
220 francs dans le Cantal et la Lozère Il lui demande quelles sont 
les raisons qui lui permettent de sous-estimer les actes médicaux 
accomplis par les médecins du Puy-de-Dôme en comparaison aicü 
ceux du Cantal et de la Lozère. 
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k. 1 
Manceau (Robert), Nigay. Schmitt (René), 
AU PROCES VERB AL Sarthe. Ninine. ee. 
. Mancey André), Nocher Segelle. 
ANNEXES , Pas-de-Calais. Noël (Marcel), Aube. |Sihué 
DE LA Marie (André). Notebart Sid-Cara. 
Martel :Henri), Nord | Ou Rabah signor 
séance du mercredi 30 juin 1954. Marty ‘André) :Abdelmadjid. Silvandre. 
Mile Marzin. Patinaud on. 
Massnt ‘Merceh. Paul (Gabriel). SISSOkO (Fily-Da bo), 
Maton Perrin Smaïl. | 
SCRUTIN (N° 2533) Maureliet Pierrard. Souquès (Pierre). 


du mardi 29 juin 


Sur la pre mière partie du sous-amendement de M. Deironne à l'amen- 


dem 
liverses dispositions d'ordre financier 


ü à 
profit d'organismes d'intérét public). (Résultat du pointage.) 
Nombre des votants........... sonssnresssnesnstes 577 
Majorité absoluec........ PEEELEEEEEETE APCPRRPETETS 229 
Pour l'adoption... ss... 288 
Contre .crsoesee cocscsesossesevcee DD 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Cogniot. Garavel. 
André (Adrien), Condat-Mahaman. Gardey (Abel), 
Vienne Conte, Gautier. 
Arbellier. Custes Alfred), Seîne.|tazier., 
Arnal ab Pierre Cot. Genton. 
Asuer de La Vigerie (d’) | Coudert. Gernez. 
Auban (Achille). Coutant (Robert). Giovoni, 
Aubry (Paul). Cristofol. sirard 
Audeguil. Dagain. u0snät. 
Babel (Raphaël). Daladier Edouard). roudoux. 
Badie. Darou. Gouin ;Félix}), 
Ballanger (Robert). Dassonville. Gourdon. 
Seine-et-Oise. David (Jean-Paul), Gozard (Gilles). 
Barthélemy. Seine-et-Oise. Mme Grappe. 
Bartolini. David (Marcel), sravoille 
Baurens. Lande renier {Fernand). 
Baylet. + | Mme Guérin (hose)-. 
De CS: Ceguutte. juiguen. 
À ‘ Mme Degrond. suille 
Benbahmed (Mosteta) | Deixonne. , 
Bengana (Monamed). | DEJean Loire-Intérieu: 
Benoist (Charies) l'elabre. ee pgte- sachant 
Seine-et-Uise , Delcos suyot Raymond). 
Benoit (Alcide) Demu sois. Hank 
pen. Denis Alphonse), lenneguelle. 
re Haute-Vienne. ‘ouphouet-Boigny. 
Berthet. Denis, ‘André), Hugues (André), 
Besset. ordogne. Seine. 
Billat. L'epreux (Edouard). laquet ‘Gérard. Seine. 
Bilières, Desson. lean Léon). Hérault. 
Billoux. Levinat loinville (Alfred 
Binot. Dezarnaulds Malleret)} 
Bissol Dicko — sait lules-Julien 
Edouard Bonnetous. Loutrellot. Kriegel-Valrimont, 
Bonte (Florimond). Draveny. Lacoste 
Bouhey (Jean). Dubois. Lafay Bernard). 
Bourdellès. Duclos ‘Jacques). Laforest 
Boutavant. Ducos. Mme Laissac. 
Boutbien. Dufour Lamarque-Cando, 
Brahimi (AH). Qupuy Marc). Lambert ‘Lucien) 
Brault. Durreux Lamps , : 
Briflod. Mme Duvernois. Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Cachin (Marcel). Mme Estachy. Laplace 
—…— (Abd-el-Kader). ee vai Le Bail 
agne. vrard c 
Caillet (Francis). Fabre. Le Conslier 
Caliot (Olivier). Faggianelli Leenhardt (Francis) 
Capceville. Fajon (Etienne). Lejeune (Max: è 
Cartier (Marcel), Faraud : “ne Lempereur 
E. Faure (Maurice), Lo peines (André) 
Sanova., Fayet. . , 
Cassagne, Félice (de). Léotard (de). 
Castera. Félix-Tchicaya. Le Senéchal, 
Cavelier. Florand. Levindrey. 
Cermolacce. Forcinal. Liautey (André). 
Césaire. Fourvel. Linet. 
Chabenat. Mme François. Mme de Lipkowski 





Chambrun (de). Gaborit. 

Charlot (Jean). Mme Gabriel-Péri. 
Chassaing. Gaillard. 
Chausson, Gaillemain. 
Cherrier, * Mme Galicier. 
Coffin. Galy-Gasparrou, 





ent de M. Jean-Paul Palewski à l'article 3 ter du projet relatif 
(Versements effectués au 


Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 








Mayer {Daniel}, Seine 

Mayer ‘René}, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mercier (André), 
Oise 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Mido. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora 

Morèwe. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel) 

Nenon., 


MM. 
Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin ‘Jean). 
Aumeran. 
bacon 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier 
Bardoux 
Barrès. 
Barrot. 


(Jacques). 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Becquet 
Bendjelloul. 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bessac 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 

Boscary-Monsservin. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot 

Bruyneel. 

Burlot 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoi-e. 

Catrice 

Cayeux !‘Jean). 

Chamant 

Charpentier. 





Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramonet. 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet ( Walceck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sajah ‘Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Sauer. 

Savale. 

Savary. 


Ont voté contre: 


Charret 
Chastellain. 
Chatenay. 
Aevigne ide). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin :André). 
Finistère. 
Colin !Yves), 
Commentry. 
Conombho 
Coste-Floret 


Aisne, 


(Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste Floret :Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon 
Courant Pierre). 
Couston Paul). 
Crouzier 
Damette 
Dassault Marcel), 


Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Delachenal, 
Pelbez 

Jeliaune. 
Delmotte 

Denais Joseph). 
Desgranges. 
Deshors 

Detœuf 

Devermy. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Douala 

Dronre 

bumas ‘Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Eloin 

Estèhe 

Febvay 





Ferr, Pierre), 


Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 

Thorez (Maurice). 
Tillon Charles). 
Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 
Tremouilhe. 
Tricart. 

lurines 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vallon louis), 
Vals Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 

Re 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre) 








Maurice Viollette. 
‘Wagner. 

Zunino. - 
Flandin (Jean- 


Michel) 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Duront. 
Fredet !Maurice), 
Frugier 
Furaud 
sabelle 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaumont. 

Gavin 

Weorges (Maurice), 
silliot. 

10din 
Golvan. 

Gasset, 
üracia de). 

:rimaud (Henri) 
irimauda {Maurice}, 

Loire-Inférieure. 
:rousseaud. 
srunitzky. 
suérard 
sueye Abbas. 
suichard 
Guissou (Henri). 
suitton {Antoine}, 

Vendée 
suthmuller. 
Halbout 
Halleguen. 

Haurne sser. 

lénault 

flettier de Boislambert. 
Huel 

flulin. 

Hutin PDesgrées. 

Ihuel 


sorni 

lacquet (Marc), 

Jacquet (Michel), 
Loire. 


seine<t-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
larrosson 
Jegn-Moreau, Yonne. 
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Joubert, Michaud (Louis), Renaud (Joseph), 
Juzlas. Vendée, Saône-et-Loire), 
Jui Mignot. Reynaud (Paul) UTIN 
Kauffmann. Moatti. Ribère (Marcel), sen (0° 2530) 
kir Moisan ge 
Klock Molinatti. Fe (Paul} Sur l'ensemble du projet portant règlement définitif du budyet 
Krieger ‘Alfred}). Mondon. èche. , de l'exercice 1941. 
Kuehn ‘’René), Monin. j thaler. 
Laborbe Monsabert (de). Le er y N it 
Labrousee Montel (Pierre), Rousseau. Nombre des votants........ sp svsnsosonesesss ee se . 6574 
Lacaze (Henri). Rhône Rousselot. Majorité absolue.............. CCPPPPOTL CETTE LL PEEE 288 
pee Montgoifier (de), Saivre (de). : 
Ale. Montillot Salliard du Rivault. " e 
Laniel Joseph). ner y Samson. Pour l'adoption............ césosne 474 
Laurens (Camiile}, Moustier (de). Sanogo Sekou. Contre ...... cer ridéas csososeoese 508 
Cantal Moynet. Sauvage 
Laurens (Robert). Neroun Amar. Sauvajon. 
Aveyron Nazi-Boni. Schafr. L'Assecmbhiée nationale a adopté, 
Le bon. Nisse. Schmitt (Albert), 
Lecanuet, Noe (de La). Bas-Rhin. 
Lecourt. Noël (Léon), Yonne, |Schmittlein. 
Le Cozannet. Olmi. Schneiter. 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (RaymoLd), 
Ardennss. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 


Lenormand (Maurice). 


Le Roy Ladurie, 
Letourneau, 
Levacher. 
Liquard. 
Lo'staunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 
Masendie. 
Malbrant. 
Mal!ez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Mar:ellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowskl. 

Maze! 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 





Oops louvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Palewski (Jean-Paul;, 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pehellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflhimlin. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Räaymond-Laurent. 

Reiile-Souit. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

Solinhac. 

Sou 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy de). 

Tirolien 

Toublanc, 

Tracol. 

Triboulet. 

Valle Jules), 

Vassor 

VEer'GrOUXx, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 
Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat. 
Bardon (André), 
Barrier. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherit. 
bénard (François). 
Bettencourt. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Caillavet, 
Catroux. 





Chaban-Delmas. 

Chevallies :Jacques). 

Duveau 

Faure (Edgar), Jura. 

Fouchet, 

Goubert 

Herriot (Edouard). 

Hugues Emile). 
Aipes-Maritimes. 

Kœnig. 

La Chambre (Guy). 

Lanet {Joseph-Pierre) 
seine 





Lemaire. 
Masson (Jean). 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Monteil (André), 

Finistère, 
Petit (Eugène- 

Claudius), 
Raffarin. 
Secrétain. 
Temple, 
Ulver, 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. 
Barrachin. 
Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Brusset (Max). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


Corniglion-Molinier. 
Delbos (Yvon). 
Fonlupt-Esperaber. 
Gaulle (Pierre de). 
Martinaud-Déplat, 


M. Gaston Palewski, qui présigait la séance, 


Mutter (André). 
Pantaloni. 
Pinay. 

Pleven (René). 


président de l'Assemblée nationale, et 





—@-e +- 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et- Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbel!tier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Owen, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux {Jacques). 
Barrès. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Bayiet. 

Bayrou. 
Besumont {de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelkboul. 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
 ynyrissatd 


Bouvier O'Cottereau, 

Bouxom., 

Brahimi (Ali), 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier, 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


Ont voté pour : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban bDelrnas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Ccchart. 

Coffin. 

Coirre. 

Colin {André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

bamette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deflerre. 

Defos du Rau, 


Deixonne. 
Dejean. 
L'elabre. 
Delachenal. 


Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 


ee (Jose Te — 


je 7 — d 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
Deshors, 

Desson. 
De À 
Devemy. 
Devinat. 





au:ds. 





Dicko ‘Hamadcun), 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 


Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gandey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. L 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. = 
Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (JeanY, 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 
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ES 
cuthmuller. 
Jakiki 
: ut 
uen. 
jl :messer. 
en evuelle 
eyue 
L de Boislambert. 
: igue ; (Emile). 


\\ines-Maritimes. 
; André), Seine. 


J! 

{ 

Huti D Desgrées. 
Jhuel 

Le ruct (Marc), 


e-et- Marne. 
des «1 (Michel), 
Loire. 
ruinot (1ouis). 
quet RE: Seine. 


ui Lu 


D Léon), Hérault. 


jean Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas. 

Ju'es-Julien. 

July 

Kauflmann. 

Kir. 

ko L 

re er (Alfred), 

Kuehr n (René). 
YO rt 14 

Fr aze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
Lac« quL 


FT lay (Bernard). 


Lun rest. 

Mme ) Lanses, 

La 

Lamarque- Ca ndo. 

Lanet Joseph- Pierre}, 


il ï “Joseph 

me e (ierre-Olivier). 
Apiace. , 

pee (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

lecat uet. 

Lecourt 

J2 Coutaller 

le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

etèvre (Raymond), 

Ardennes. 


fr 


— 


jen «À 


je ne (Max). 


L 
il 
L 
L' 
Mme * Lempereur. 
Léotard (de). 
Le "a y Ladurie. 
1 senéchal, 
letourneau. 
Levacher. 
Levindrey. 
Li utey (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard, 
Liurette. 

justau 
sion Lacau. 


us sy Charles, 

rut. 

Mae endie. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 


1 
Lo 
Lo 
] reve 
Li 
M 








Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-+rance, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatli, 

Moch (Jules). 

M)isan 

Molin:tti. 

Mollet (Guy). 

DES 


Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mo:ève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mioynet. 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Armar,. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart, 

Olmi. 

Nopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

dr z pa (Gaston), 


Mn T (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Ptlimlin. 

Pierre bourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

nee mg 

Pluchet 

Mme 

Prache. 

——  g 

Pré! 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provu. 

Pupat. 

Puy. 


Poinso-Chapuis 


énard. 
Seuilte (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 





Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sal'iard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon, 

savale. 

Savary. 

schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle 

À —1 
Nord. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

9 (Fily-Dabo), 

Smai 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Sousteile. 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

rhiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 
Toublane. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (JulesY, 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
villeneuve ei 
Maurice Viollelle. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff, 


(Maurice), 





MM 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
Sseine+t-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolin. 
Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 
Benpit {Alcide}, Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (A'fred), 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernols. 


Marcel). 


Seine. 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme Fran;ois 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville [Alfred 
Ma! leret'. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {(Lucierr). 

Lamps 

Lecœur 


(Fernand). 
(Rose). 


Lenormand (André) 
Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais), 





Martel (henri), Nord 
Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton | 
Mercier {André), Ofse 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté,. 

Renard ‘Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Signor. 

Mrra Sportisse 

Thamier 

Thorez 

lrillon 

lourné 

lourtaud, 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Aube, 


(Maurice), 
Charles). 





Védrines 

|Vergès 

Mme Vermrersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bernard. 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-æl-Kader). 
Caillet (Francis). 
Chupir 
Condat-Mahaman. 


Conombo. 

bDoua.a 

Félix-Tchi aya 
Goubert. 
Grunitzkv 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri. 
Herriot (Edouard). 
Houphouel-Boigny. 
Labrousse. 
Lezaret. 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 





Mamadou Konaté,. 
Mamba Sano 


Nazi-Honi 

OueJraogo Mamad mi, 

Ould Cadi 

Raveloson 

Ribère Marcel) 
Alger 


Saïd Mohamed Cheikh. 


<pPcrétain 





[Volar Jara 
IZodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Barrachin 
Béné (Maurice). 
Benouville (de). 
Brusset (Max). 


Corniglion-Molinier, 
Fonlupt-Esperaber, 
Gaulle (Pierre de). 
Martinaud-Déplat. 


+ ler (André) 
l’an'aloni 
Pinay 

Pleven (René). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


M. Bruyneel, qui pré 


Les nombres annoncés en 


Troquer, pré 


séance gvaient € 


Nombre des volants............, . 
Majorit& absolue..........,,.,..,,.,,, 
Pour l'adoption.........s..... 
UE cocdoonenootétosnetesce 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


te. de 


ident de l’Assen 
sida la séance, 


bic nationale, et 


té de: 
17 
EPETITTIIIS 2») 
es O0 
600 106) 
tté ctifés conformé- 
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SCRUTIN (N° 


2535) 


Sur l'article unique du projet autorisant le Président de la Répu- 
blique à rawtifier l'accord international sur le sucre du 2% octo- 


bre 1955. 


Nomibre des volants..................ss.ss CPELETE 547 
Majorité absolue.......,........ PPELPECELELEE EEE 274 
Pour l'adoplion.............. …... 447 
CONIFE ...--...sososososocsnoee ee e 100 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Cayeux Jean). Duveau, 
Abelin. Chäban Delmas. Élain 
Ait Ali (Ahmed). Chabenat. Esté be. 
André (Adrien), Charlot (Jean), Evrard, 
Vienne. Charpentier, Fabre 
Antier. charret Faggianelli. 
Arbellier. Chassaing, Faraud 
Arnal Chatenay. Faure (Edgar), Jura. 
Aubame. Chevallier (Jacques) |Faure (Maurice), Lot. 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Béche Emile). 

Begouin 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa' 

Bendijelloul. 

Bengana (Mohamed) 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

ee 

Boisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Louhey (Jean). 

Hourdellès. 

Bouret (Henri). 

ee. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 


Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bri À 


Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 


Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier, 


Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Con »mbo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray, 

Couinaud. 

Coulon 

Couston Paul}, 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

l'elabre, 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deljaune. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Lordogne 

Depreux !Edouard), 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Louala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 





Durroux. 


Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Fierre). 
Flandin Jean-Michel). 
Florand. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. . 
Frédéric-Dupont. 
Frug'er. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

uazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilhot, 

üodin 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin {Félix}. 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia ‘de). 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud. 
Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauit 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
_— msi 
Huel. 


me — (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), 
Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
fhuel. k 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 





Jaquet (Gérard), Seine. 





Jean (Léon), Hérault. 
DE 

Jules-Julien, 

July. 

Klock 


Kœænig. 

Kuehn (René). 
Laborbe 
L:brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lalay (Bernard), 

Latorest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey ‘André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 


Magendie. 

Maine. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d°). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 





Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafterri (de). 
Mouchet. 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La), 
Notebart. 
Oimi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdeïmadjid). 
Palewski ’Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Paquet. 
Patria. 
Pebeilier (Eugène). 
Pelleray. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Provo. 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reeb. 


Basses- 





Regaudie. 


Ont voté contre : 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 





Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Ribère (Marcel), 

E- 

re (Paul), 

Ardèche, 

Rincent. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schaff, 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons {de). 

Seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Mobert), 


sion. 

Sissoko (Fily Daho), 
Smaïl. 

Solinhac. 


Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 

Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas {Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle, 
Wagner. 
Wasmer. 








Zodi Ikhia. 


Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 


rault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
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$ x Goudoux. Noël (Marcel). Aub PRE TE h 
va. 3 ( ). Aube. 
! - ra Mme cGrappe, Patinaud 
ot. Gravoille. Paul (Gabriel) Excusés ou absents par congé : 
{ gaie Grenier (Fernand). Pierrard, : Éd 
La de) Mme Guérin (Rose). |Mme Prin 
‘ bi Guiguen. Pronteau. MM. 
Cuerrier Guyot (Raymond). Prot Barrachin. Corn'glion-Molintier Mutter (André). 
Cosniot - û NT — “te Mme Rabaté ed rt a). L Milupt Le gr À rune 
nctes (Alfred), Seine. alleret). one en) enouville (de). saulle (Pierre de), "ina y 
£ se , Kriegel-Va!rimont. PR ve en), Biusset (Max), Martinaud Déplat. Pieven (René), 
Cr stofol ro (Lucien). Mine Roca. 
nville. . ® Rochet (Waldeck),. 
| - 1S0ÏS. Locœur. F Rosenbiatt. so n ï 
h Denis (A phonse), Là 2 sp (Andté). |Roucaute (Gabriel). N'ont pas pris part au vote : 
Haute-Vienne. . S: op. 
Du:los (Jacques). ne — — (Robert), |emedl 
pulour. Sarine. me Sportis M. André Le Troquer, présidé de l’Assembli itionale 
Dupuy (Marc). Mancey (André), ques ponton. N'ucis 2 Dre ident l'Assemblée nationale, et 
ame Duvernois. Pas-de-Calais. rh vs Maur M. Bruynecl, qui présidait la séance 
gime Estachy. Martel (Henri), Nord |/"0TEZ : aurice). —————— 
Estradère. Marly (André). Tillon (Charles). 
Fajon (Etienne), Mile Marzin. Tourné 
Favet Maton. Tourtaud. Les nombres annoncés en séance avalent élé de: 
Fourvel. Mercier (André), Oise.|Tricart. 
Me François Meunier (Pierre), Mme Vaillant- CP SPORTS 57 
Me Gabriel-Péri. Côte-d'Or. . Couturier. Maiorité absolue ve 
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Gautier Mora Vergès. Pour l'adoption 157 
Giovoni. Mouton. Mme Vermeersch. à: OR ces D % 
Girard Muller. Villon (Pierre). CORMD srnesessrs sr sonanpessesn ses 100 
Gosnat. Musmeaux. Zunino. ; 
>), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 











3 N'ont pas pris part au vote: 
M Crouzier Kir 
André (Pierre), Deboudt (Lucien). Krieger (Alfred). Rectifications 
Meurthe-et-Moselle. Delbez. Lacombe. au compte rendu extenso de la séance d 
Anthonioz. Denais ‘Joseph). Lalle p° si: pe 4 manie 
Arithy Detœuf. Laniel (Joseph). Journal officiel du 26 juin 1954 
À ran Fourcade Jacques). Le Cozannet. 07 
Bar Fredet (Maurice). Montel (Pierre), . ; 
Barr Garet (Pierre). Rhône Dans le scrutin (n° 2531 r le sons-amendenm 
Baudry d'Asson (de). | Gaumont. Moustier (de). à l'amendement de M. Boscary-Monsservin à 
I COW. Gavini Moynet de douzi me provisoire pour le budget annexe de 
I { Goubert, Naroun Amar. liales agricoles : 
# } } Grimaud (Maurice), Noël (Léon), Yonne. M. Charles Barang porté comme ayant volt 
48 Bignon Loire-Inférieure. Paternot. avoir voulu « s’abste] | 
Blachette Guérard Peltre —__ 
| E ry-Monsservin. Guichard Prache. 
I veois. Herriot (Edouard). Quilici. p le n 9729 | \dement d« 
Bricout Jacquet {Michel), Reynaud (Paul). près 1 %) du proj ! ( à div d 
Briot Loire. Ritzenthaler. financier C 
g CI int Jacquinot (Louis). Salliard du Rivault. M. Joannès Dupraz nt " Ste à 
é C lain. Jarroscon Soustelle \ée! O0RDCS PUDIRE, DONS CORRS .« R'AYENT PAS P 
D Crristinens Jean-Moreau, Yonne. |[Vendroux, PE Je Ne 
: { Yves), Aisne. Joubert Vigier. MM. Degoutte et Ducos, portés comme ayan{ volé « contre », 
j 4 € (Pierre), Kauffmann. Wolff. déclarent avoir voulu voler « pour », 
# 


pa 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 








